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Texte juridique Information importante 
Commentaire 

personnel 
Article L111-1 du code de 
l’éducation  

[…] Il (le service public de l’éducation) reconnaît que tous les enfants partagent la capacité d'apprendre et de progresser. 
Il veille à l'inclusion scolaire de tous les enfants, sans aucune distinction. […] 

 

Article L311-7 du code de 
l’éducation 
Difficultés scolaires : PPRE ou 
PAP 

Durant la scolarité, l'appréciation de l'acquisition progressive des connaissances et des compétences s'exerce par un 
contrôle continu assuré par les enseignants sous la responsabilité du chef d'établissement. 

Au terme de chaque année scolaire, à l'issue d'un dialogue et après avoir recueilli l'avis des parents ou du responsable 
légal de l'élève, le conseil de classe présidé par le chef d'établissement dans le second degré se prononce sur les 
conditions dans lesquelles se poursuit la scolarité de l'élève. S'il l'estime nécessaire, il propose la mise en place d'un 
dispositif de soutien, notamment dans le cadre d'un programme personnalisé de réussite éducative ou d'un plan 
d'accompagnement personnalisé. Le redoublement ne peut être qu'exceptionnel. 

 

Article D311-13 du code de 
l’éducation 
PAP 

Les élèves dont les difficultés scolaires résultent d'un trouble des apprentissages peuvent bénéficier d'un plan 
d'accompagnement personnalisé prévu à l'article L. 311-7, après avis du médecin de l'éducation nationale. Il se substitue 
à un éventuel programme personnalisé de réussite éducative. Le plan d'accompagnement personnalisé définit les 
mesures pédagogiques qui permettent à l'élève de suivre les enseignements prévus au programme correspondant au 
cycle dans lequel il est scolarisé. Il est révisé tous les ans. 

 

Article D351-9 du code de 
l’éducation  
PAI 

Lorsque la scolarité d'un élève, notamment en raison d'un trouble de la santé invalidant, nécessite un aménagement 
sans qu'il soit nécessaire de recourir aux dispositions prévues par les articles D. 351-5 à D. 351-7, un projet d'accueil 
individualisé est élaboré avec le concours du médecin de l'éducation nationale […]. Si nécessaire, le projet d'accueil 
individualisé est révisé à la demande de la famille ou de l'équipe éducative de l'école ou de l'établissement scolaire 
concerné. Pour la présentation à des épreuves d'un examen de l'enseignement scolaire, la présence souhaitable, en cas 
de besoin, d'un professionnel de santé peut être inscrite dans le projet d'accueil individualisé d'un élève présentant une 
pathologie chronique ou un cancer. Hormis les aménagements prévus dans le cadre du projet individualisé, la scolarité 
de l'élève se déroule dans les conditions ordinaires. 

 

Article D351-3 à D351-8 du 
code de l’éducation  
Situation de handicap et PPS 

Article D351-3  
Tout enfant ou adolescent présentant un handicap tel que défini à l'article L. 114 du code de l'action sociale et des 
familles est inscrit dans une école ou dans l'un des établissements mentionnés au premier alinéa de l'article L. 351-1 du 
présent code, le plus proche de son domicile. Cette école ou cet établissement constitue son établissement de 
référence. 
Article D351-4 
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Le parcours de formation de l'élève s'effectue en priorité en milieu scolaire ordinaire, dans son établissement scolaire 
de référence ou, le cas échéant, dans une autre école ou un autre des établissements scolaires mentionnés au premier 
alinéa de l'article L. 351-1 du présent code où l'élève est inscrit si son projet personnalisé de scolarisation, mentionné à 
l'article D. 351-5 du présent code, rend nécessaire le recours à un dispositif adapté. 
L'élève reste inscrit dans son établissement scolaire de référence s'il est contraint d'interrompre momentanément sa 
scolarité en raison de son état de santé et de recevoir un enseignement à domicile, en ayant recours, si besoin, à des 
modalités aménagées d'enseignement à distance. 
Il reste également inscrit dans son établissement scolaire de référence lorsqu'il est accueilli dans l'un des établissements 
ou des services mentionnés au 2° et au 12° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ou dans 
l'un des établissements mentionnés aux titres IV et VI du livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique. 
Sa scolarité peut alors s'effectuer, soit dans l'unité d'enseignement, définie à l'article D. 351-17 du présent code, de 
l'établissement dans lequel il est accueilli, soit à temps partagés dans cette unité d'enseignement et dans son 
établissement scolaire de référence, soit à temps partagés dans cette unité d'enseignement et dans l'un des 
établissements scolaires avec lesquels l'établissement d'accueil met en oeuvre une coopération dans les conditions 
prévues par la convention mentionnée à l'article D. 351-18 du présent code. Dans ce dernier cas, l'élève peut être inscrit 
dans cet établissement scolaire. 
Dans tous les cas, les modalités de déroulement de sa scolarité sont précisées dans son projet personnalisé de 
scolarisation ou dans son projet d'accueil individualisé, définis respectivement aux articles D. 351-5 et D. 351-9 du 
présent code. Ce projet définit, le cas échéant, les modalités du retour de l'élève dans son établissement scolaire de 
référence. 
Les responsables légaux d'un élève atteint d'une pathologie chronique ou d'un cancer qui connaît une hospitalisation 
ou une absence prolongée du milieu scolaire, peuvent demander un temps d'échange avec l'établissement scolaire 
spécifique à la préparation du retour de l'élève en milieu scolaire. 
Article D351-5 
Un projet personnalisé de scolarisation définit et coordonne les modalités de déroulement de la scolarité et les actions 
pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales répondant aux besoins particuliers des 
élèves présentant un handicap. 
Il est rédigé conformément au modèle défini par arrêté conjoint des ministres chargés de l'éducation nationale, de 
l'agriculture et des personnes handicapées, et comprend : 
-la mention du ou des établissements où l'élève est effectivement scolarisé en application de l'article D. 351-4 ; 
-les objectifs pédagogiques définis par référence au socle commun de connaissances, de compétences et de culture 
mentionné à l'article L. 122-1-1 et au contenu ou référentiel de la formation suivie au vu des besoins de l'élève ; ces 
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objectifs tiennent compte de l'éventuelle nécessité d'adapter la scolarisation de l'élève en fonction des actions 
mentionnées au premier alinéa du présent article ; 
-les décisions de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées dans les domaines relatifs au 
parcours de formation mentionnés à l'article D. 351-7 ; 
-les préconisations utiles à la mise en œuvre de ce projet. 
Le projet personnalisé de scolarisation est révisé au moins à chaque changement de cycle ou d'orientation scolaire. 
Article D351-6 
L'équipe pluridisciplinaire, mentionnée à l'article L. 146-8 du code de l'action sociale et des familles, élabore le projet 
personnalisé de scolarisation, à la demande de l'élève handicapé majeur, ou, s'il est mineur, de ses parents ou de son 
représentant légal, et après avoir pris connaissance du projet de formation de l'élève et des conditions de déroulement 
de sa scolarité. 
Pour conduire l'évaluation prévue à l'article R. 146-29 du code de l'action sociale et des familles, l'équipe 
pluridisciplinaire s'appuie notamment sur les observations relatives aux besoins et aux compétences de l'enfant ou de 
l'adolescent réalisées en situation scolaire par l'équipe de suivi de la scolarisation et formalisées dans le document 
mentionné à l'article D. 351-10 du présent code. Elle prend en compte les aménagements qui peuvent être apportés à 
l'environnement scolaire, ainsi que les mesures déjà mises en oeuvre pour assurer son éducation. 
Avant décision de la Commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, le projet personnalisé de 
scolarisation est transmis à l'élève majeur, ou à ses parents ou à son représentant légal, dans les conditions prévues à 
l'article R. 146-29 du code de l'action sociale et des familles. 
Après décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées, le projet personnalisé de 
scolarisation est transmis à l'élève majeur ou, s'il est mineur, à ses parents ou son responsable légal, à l'enseignant 
référent ainsi qu'au chef d'établissement ou au directeur de l'établissement ou du service social ou médico-social ainsi 
qu'aux membres de l'équipe éducative chargés de le mettre en œuvre dans la limite de leurs attributions respectives. 
Article D351-7 
1° La commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées se prononce sur l'orientation propre à assurer 
la scolarisation de l'élève handicapé, au vu du projet personnalisé de scolarisation élaboré par l'équipe pluridisciplinaire 
et des observations formulées par l'élève majeur ou, s'il est mineur, ses parents ou son représentant légal. 
Elle prend, en fonction des besoins de l'élève, les décisions d'orientation mentionnées à l'article D. 351-4 : 
a) Soit en milieu scolaire ordinaire, y compris au sein des dispositifs collectifs de scolarisation et des enseignements 
adaptés ; 
b) Soit au sein des unités d'enseignement définies à l'article D. 351-17 ; 
c) Soit à temps partagé entre l'unité d'enseignement et l'établissement scolaire ; 
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2° Elle se prononce sur l'attribution d'une aide humaine conformément aux dispositions de l'article L. 351-3 ; 
3° Elle se prononce sur un maintien à l'école maternelle ; 
4° Elle se prononce sur les mesures de compensation de nature à favoriser la scolarité de l'élève handicapé, notamment 
sur l'attribution d'un matériel pédagogique adapté ainsi que sur les actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, 
sociales, médicales et paramédicales nécessaires. 
Article D351-8 
Si l'équipe éducative d'un établissement scolaire souhaite qu'un projet personnalisé de scolarisation soit élaboré pour 
un élève, le chef d'établissement en informe l'élève majeur, ou, s'il est mineur, ses parents ou son représentant légal, 
pour qu'ils en fassent la demande. Il leur propose de s'informer des aides qui peuvent être apportées dans le cadre de 
ce projet auprès de l'enseignant référent affecté sur le secteur dont dépend l'établissement scolaire, selon les modalités 
prévues à l'article D. 351-14 du présent code. 
Si l'élève majeur ou, s'il est mineur, ses parents ou son représentant légal, ne donnent pas suite à cette proposition 
dans un délai de quatre mois, le directeur académique des services de l'éducation nationale agissant sur délégation du 
recteur d'académie, informe de la situation de l'élève la maison départementale des personnes handicapées, définie à 
l'article L. 146-3 du code de l'action sociale et des familles, qui prend toutes mesures utiles pour engager un dialogue 
avec l'élève, ou ses parents ou son représentant légal. 
 

Article L351-1-1 du code de 
l’éducation 
Intervention secteur médico-
social 

La coopération entre les établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du présent code et les établissements et services 
mentionnés aux 2° et 3° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles est organisée par des 
conventions passées entre ces établissements et services afin d'assurer la continuité du parcours de scolarisation des 
élèves en situation de handicap. 
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret. 

Correspond au 
centre médico-
sociaux   

BO du 6 janvier 2000 
Protocole d’organisation des 
soins dans les EPLE 

[…] Aucun médicament relevant d'une prescription médicale ne sera détenu dans les infirmeries sans ordonnance 
médicale. L'infirmière est responsable des produits pharmaceutiques détenus dans l'infirmerie. Les produits, qui ne 
peuvent être utilisés que par elle-même ou par un médecin, doivent toujours être gardés dans une armoire à pharmacie 
réglementaire avec un compartiment à toxiques. L'armoire doit être équipée d'une fermeture de sécurité.  
En cas d'absence de l'infirmière  
- des consignes précises sur la conduite à tenir en cas d'urgence doivent être affichées dans l'établissement ;  
- l'armoire à pharmacie doit être fermée à clef.  
Dans les écoles et les EPLE, une ligne téléphonique permettant de contacter les services d'urgence doit impérativement 
être accessible en permanence. En cas de scolarisation d'élèves atteints d'une maladie chronique ou d'un handicap, 
ayant un projet d'accueil individualisé ou une convention d'intégration :  
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- les médicaments prescrits par le médecin traitant doivent être mis à la disposition de l'infirmière, du médecin ou de 
l'adulte responsable en cas d'absence de ces personnels ;  
- tous les matériels nécessaires aux soins doivent être disponibles dans l'infirmerie ;  
- les médicaments inscrits sur le protocole d'urgence doivent être à l'infirmerie et dans la trousse de secours de l'enfant.  
Toutes les écoles et établissements doivent avoir constitué une trousse de premiers secours qu'il convient d'emporter 
en cas de déplacements à l'extérieur. Elle doit comporter au minimum - les consignes sur la conduite à tenir en cas 
d'urgence ; - un antiseptique ; - des compresses ; - des pansements, bandes, écharpe, ciseaux ; - les médicaments 
concernant les enfants ayant un projet d'accueil individualisé. 
II. Équipement et fonctionnement des infirmeries et cabinets médicaux  
Situation dans l'établissement. Il est nécessaire de disposer de locaux fonctionnels (salle d'attente, bureau, salle de 
soins, salle de repos, bureau de consultation). Ces locaux doivent être impérativement situés au rez-de-chaussée avec 
des portes assez larges pour le passage d'un brancard ou d'un fauteuil roulant, et faciliter les liaisons permanentes avec 
les autres membres de la communauté scolaire 
Locaux. L'infirmerie et le cabinet médical sont : - éclairés naturellement ; - aérés par une fenêtre ; - isolés phoniquement 
; - recouverts, sur les murs et le sol d'un revêtement clair et lessivable ; - équipés d'un point d'eau (avec paillasse dans 
la salle de soins) ; - équipés de toilettes ; - chauffés de façon suffisante et adaptés à une activité de soins et de 
consultation ; - dotés d'un téléphone avec une ligne directe ; - dotés d'un équipement informatique 
Équipement et matériels professionnels - Salle de soins et bureau de l'infirmière Point d'eau avec paillasse et 
commande non manuelle, armoire à pharmacie et vitrine fermant à clef, chariot pour les pansements et le matériel de 
soins, réfrigérateur, plaque électrique, téléphone. Prévoir un vitrage translucide pour préserver la discrétion des soins. 
- Bureau de consultation Table d'examen, marchepied, bureau, fauteuil ou chaise pivotante, classeur fermant à clef pour 
les dossiers médicaux, armoire, point d'eau, téléphone. - Salle de repos Un ou deux lits avec oreillers, couvertures et 
draps, un ou deux fauteuils de repos, table de chevet. - Salle d'attente avec chaises. - Matériel de consultation médicale 
ou de dépistage infirmier. - Toise, balance, mètre à ruban, échelle de Monoyer ou Stycar Vision test, Cadet, Scolatest, 
Pigassou, Shéridan, E de Snellen, test stéréoscopique de Lang, Ishihara, audi-vérificateur, otoscope, stéthoscope, 
tensiomètre. - Une armoire fermant à clé contenant l'ensemble des médicaments et produits mentionnés dans ce 
protocole et les médicaments destinés aux élèves ayant un traitement dans le cadre d'un projet d'accueil individualisé. 
Elle doit être installée dans un endroit facile d'accès, bien identifié et hors de portée des élèves. 
III. Mesures minimales 
[…] 
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En l'absence des infirmières et des médecins, les soins et les urgences, à l'exception de la contraception d'urgence, sont 
assurés par les personnels titulaires, soit de l'attestation de formation aux premiers secours (AFPS = désormais PSC1), 
soit du certificat de sauvetage secourisme du travail (SST). 
Toutefois, il convient de rappeler qu'il appartient à chacun de porter secours à toute personne en danger. Il revient au 
chef d'établissement de mettre en place une organisation qui réponde au mieux aux besoins des élèves et des 
personnels de son école ou de son établissement. Il peut s'appuyer sur l'avis technique des infirmières et des médecins 
de l'éducation nationale. Cette organisation, définie en début d'année, inscrite au règlement intérieur, et portée à la 
connaissance des élèves et des familles prévoit notamment :  
- une fiche d'urgence à l'intention des parents, non confidentielle, renseignée chaque année (modèle en annexe) ;  
- les modalités d'accueil des élèves malades ou accidentés (par qui ? où ?) ;  
- les conditions d'administration des soins (ne pas oublier d'informer la famille par le biais du carnet de correspondance).  
Cette organisation doit prévoir l'application des projets d'accueil individualisé (PAI) et l'accueil des élèves atteints d'un 
handicap. L'infirmerie doit comporter tous les médicaments ou matériels nécessaires à assurer les soins de ces enfants 
scolarisés dans l'école ou l'établissement. Un registre spécifique est tenu dans chaque école ou établissement. Il y est 
porté le nom de l'élève ayant bénéficié de soins, la date et l'heure de l'intervention, les mesures de soins et d'urgence 
prises, ainsi que les éventuelles décisions d'orientation de l'élève (retour dans la famille, prise en charge par les 
structures de soins 
V. Protocole d’urgence 
PROTOCOLE D'ALERTE AU SAMU EN CAS D'URGENCE  
Face à une situation d'urgence, modalités d'intervention pour l'appel au SAMU (15) par tout adulte de la communauté 
éducative.  
1 - OBSERVER - Le blessé ou le malade répond-il aux questions ? - Respire-t-il sans difficulté ? - Saigne-t-il ? - De quoi se 
plaint-il ?  
2 - ALERTER - Composer le 15 - Indiquer l'adresse détaillée (ville, rue ..) - Préciser le type d'événement (chute...) - Décrire 
l'état observé au médecin du SAMU - Ne pas raccrocher le premier - Laisser la ligne téléphonique disponible  
3 - APPLIQUER LES CONSEILS DONNÉS - Couvrir et rassurer - Ne pas donner à boire - Rappeler le 15 en cas d'évolution 
de l'état 

Circulaire n°2015-016 du 22 
janvier 2015 relative au plan 
d'accompagnement 
personnalisé (PAP) 

1. Les élèves concernés 
Le plan d'accompagnement personnalisé répond aux besoins des élèves qui connaissent des difficultés scolaires 
durables ayant pour origine un ou plusieurs troubles des apprentissages pour lesquels ni le programme personnalisé 
de réussite éducative (PPRE) ni le projet d'accueil individualisé (PAI) ne constituent une réponse adaptée. 

 



Classeur juridique – Section 11 École inclusive 

 

 
Œuvre créée par Tristan et Alexis Vidal 

Il n'est pas une réponse aux besoins des élèves qui nécessitent une décision de la commission des droits et de 
l'autonomie des personnes handicapées notamment pour une aide humaine, l'attribution d'un matériel pédagogique 
adapté, une dispense d'enseignement ou un maintien en maternelle. 
Le plan d'accompagnement personnalisé ne s'adresse pas non plus aux élèves ayant des droits ouverts au titre du 
handicap, y compris dans un domaine non scolaire, qui bénéficient à leur demande d'un projet personnalisé de 
scolarisation, conformément aux dispositions prévues par les articles D. 351-5 à D. 351-8. 
Le plan d'accompagnement personnalisé ne constitue pas pour les familles un préalable nécessaire à la saisine de la 
MDPH. 
À compter de la publication de la présente circulaire, le PAP devient l'unique dispositif destiné à ces élèves. Ils 
peuvent toutefois bénéficier également d'un PAI lorsqu'une pathologie le justifie (allergie ou intolérance alimentaire, 
maladie nécessitant un protocole d'urgence, etc.). 
2. La procédure de mise en place du plan d’accompagnement personnalisé 
Le plan d'accompagnement personnalisé peut être mis en place soit sur proposition du conseil de classe soit, à tout 
moment de la scolarité, à la demande de l'élève majeur, ou, s'il est mineur, de ses parents ou de son responsable légal. 
Lorsque le conseil de classe propose la mise en place d'un plan d'accompagnement personnalisé en application de 
l'article L. 311-7 du code de l'éducation, le chef d'établissement en informe l'élève majeur, ou, s'il est mineur, ses 
parents ou son responsable légal et recueille son accord sur le principe de la mise en place de ce plan. Dans le second 
degré, le professeur principal de l'élève peut être à l'initiative de la mise en place d'un plan d'accompagnement 
personnalisé. 
Le constat des troubles est fait par le médecin de l'éducation nationale ou par le médecin qui suit l'enfant, au vu de 
l'examen qu'il réalise et, le cas échéant, des bilans psychologiques et paramédicaux réalisés auprès de l'élève. 
À la suite de ce constat, le médecin de l'éducation nationale donne un avis sur la mise en place d'un plan 
d'accompagnement personnalisé.  
Le chef d'établissement élabore le plan d'accompagnement personnalisé avec l'équipe éducative, en y associant la 
famille ainsi que les professionnels concernés. Le plan d'accompagnement personnalisé est ensuite transmis à la famille 
afin de recueillir son accord. Le plan d'accompagnement personnalisé est conçu comme un outil de suivi de l'élève. 
Une attention est donc portée à sa transmission à chaque changement d'établissement scolaire, particulièrement 
lors de la liaison école-collège ou collège-lycée. 
Le plan d'accompagnement personnalisé est mis en œuvre par le ou les enseignants de l'élève, avec l'appui des 
professionnels qui y concourent. Dans le second degré, le professeur principal est chargé de coordonner la mise en 
œuvre et le suivi du plan d'accompagnement personnalisé. Une évaluation des aménagements et adaptations est faite 
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tous les ans, au regard des progrès réalisés par l'élève, par référence aux programmes prévus à l'article L. 311-1 du code 
de l'éducation. 
3. Un document unique  
Le plan d'accompagnement personnalisé est rédigé conformément au modèle annexé à la présente circulaire. Ce 
document doit être utilisé au sein des établissements scolaires afin de faciliter l'homogénéité des pratiques 
académiques, la continuité et le suivi des aménagements, notamment pour les élèves qui seraient amenés à changer 
d'établissement. 
Il présente la situation de l'élève et les aménagements et adaptations pédagogiques à mettre en œuvre pour répondre 
à ses besoins spécifiques. Ce document propose une liste non exhaustive d'adaptations et d'aménagements possibles. 
Plutôt que de cocher un trop grand nombre d'items, il est préférable de mettre en évidence les aménagements et les 
adaptations pédagogiques indispensables. Il s'agit avant tout, pour l'enseignant, de centrer son action sur des 
aménagements et adaptations qui pourront être poursuivis tout au long de l'année scolaire. 
Réactualisé et enrichi tous les ans, le PAP suit l'élève tout au long de sa scolarité, en tant que de besoin. 

Circulaire n°2016-117 du 8 
août 2016 relative au 
parcours de formation des 
élèves en situation de 
handicap dans les 
établissements scolaires 

Le droit à l'éducation pour tous les enfants, qu'ils soient ou non en situation de handicap, est un droit fondamental. Ce 
droit impose au système éducatif de s'adapter aux besoins éducatifs particuliers des élèves. […] La participation de ces 
élèves aux sorties et voyages scolaires et aux activités périscolaires est un droit. 
Le rôle et l'avis de la famille est fondamental à chaque étape de la scolarisation de l'élève en situation de handicap. Afin 
de répondre à ses besoins, la collaboration et la formation de tous les acteurs sont la clé d'une scolarisation de qualité 
et d'un parcours de formation réussi. 
1. Des réponses différenciées pour une école inclusive  
1.1 Les réponses de droit commun  
Des dispositifs permettent de répondre aux besoins éducatifs particuliers des élèves ne nécessitant pas de recourir à la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH). 
La réponse de première intention est celle de l'enseignant au sein de la classe.  
Le programme personnalisé de réussite éducative (PPRE) défini à l'article D. 311-12 du code de l'éducation concerne 
les élèves qui risquent de ne pas maîtriser certaines connaissances et compétences attendues à la fin d'un cycle 
d'enseignement. Il s'agit d'un plan coordonné d'actions conçu pour répondre aux besoins de l'élève, allant de 
l'accompagnement pédagogique différencié conduit en classe aux aides spécialisées ou complémentaires. Il est élaboré 
par l'équipe pédagogique, discuté avec les parents et présenté à l'élève. 
Le projet d'accueil individualisé (PAI) défini dans la circulaire n° 2003-135 du 8 septembre 2003 permet de préciser les 
adaptations nécessaires (aménagements d'horaires, organisation des actions de soins, etc.) pour les enfants et 
adolescents dont l'état de santé rend nécessaire l'administration de traitements ou protocoles médicaux afin qu'ils 
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poursuivent une scolarité dans des conditions aussi ordinaires que possible. Il est rédigé en concertation avec le 
médecin de l'éducation nationale qui veille au respect du secret médical. 
Le plan d'accompagnement personnalisé (PAP) défini dans la circulaire n° 2015-016 du 22 janvier 2015 permet à tout 
élève présentant des difficultés scolaires durables en raison d'un trouble des apprentissages de bénéficier 
d'aménagements et d'adaptations de nature pédagogique. Il est rédigé sur la base d'un modèle national et est révisé 
tous les ans afin de faire le bilan des aménagements et adaptations pédagogiques déjà mis en place et de les faire 
évoluer. 
Le PAP peut être proposé par l'équipe pédagogique ou la famille et nécessite l'avis du médecin de l'éducation nationale. 
Il relève du droit commun et n'ouvre pas droit à des mesures de compensation (matériel pédagogique adapté, maintien 
en maternelle etc.) ou de dispense d'enseignement. Il se substitue, le cas échéant, à un PPRE et laisse place à un projet 
personnalisé de scolarisation (PPS) si celui-ci est mis en place. Enfin, le PAP n'est pas un préalable à la saisine de la 
maison départementale des personnes handicapées (MDPH). 
Dès lors qu'un élève bénéficie de mesures de compensation au titre du handicap, il relève d'un PPS pour toute 
demande relative à un aménagement pédagogique s'il en fait la demande auprès de la MDPH. 
1.2 Les réponses nécessitant de recourir à la MDPH 
Le projet personnalisé de scolarisation (PPS) défini à l'article D. 351-5 du code de l'éducation nécessite de recourir à la 
MDPH. Il concerne tous les élèves dont la situation répond à la définition du handicap telle qu'elle est posée dans l'article 
L. 114 du code de l'action sociale et des familles : « toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en 
société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive 
d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un 
trouble de la santé invalidant » et pour lesquels la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées 
(CDAPH) s'est prononcée sur la situation de handicap, quelles que soient les modalités de scolarisation. 
Le PPS définit et coordonne les modalités de déroulement de la scolarité et les actions pédagogiques, psychologiques, 
éducatives, sociales, médicales et paramédicales répondant aux besoins particuliers des élèves présentant un handicap. 
2. La procédure de saisine de la MDPH 
C'est la famille (ou le représentant légal de l'élève) qui saisit la maison départementale des personnes handicapées 
(MDPH) afin que soit déterminé un parcours de formation adapté aux besoins de son enfant (accompagnement, 
aménagement, etc.) dans le cadre d'un plan personnalisé de compensation (PPC) qui prend en considération les besoins 
et les aspirations de l'élève en situation de handicap tels qu'ils sont exprimés dans son projet de vie.  
Dans le cadre du plan personnalisé de compensation (PPC) et en fonction du projet de formation de l'élève, l'EPE élabore 
et propose le projet personnalisé de scolarisation (PPS), sous la forme d'un document type. Le projet de PPS est transmis 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=85550
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647&categorieLien=id
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à la famille qui dispose de 15 jours pour formuler ses observations, dont la commission des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH) est informée (article R. 146-29 du CASF). 
2.1 Décisions de la CDAPH 
Chaque décision de la CDAPH fait l'objet d'une notification adressée aux familles et aux différents acteurs concernés. 
Lorsqu'elles relèvent du PPS, ces décisions sont inscrites dans le document type qui comprend également priorités, 
objectifs et préconisations. Ce document est transmis à l'élève majeur ou à ses parents, à l'enseignant référent ainsi 
qu’au chef d'établissement. Il est communiqué aux membres de l'équipe éducative chargés de le mettre en œuvre, dans 
la limite de leurs attributions respectives. 
2.2 L’orientation  
L'orientation des élèves en situation de handicap relève de la CDAPH. Ils peuvent ainsi être orientés vers : 
- l'école ordinaire, que ce soit en classe ordinaire, en dispositif collectif (Ulis, etc.) ou dans l'enseignement général et 
professionnel adapté (Segpa et Erea) ; 
- l'école ordinaire avec un accompagnement par un établissement ou service médico-social ; 
- l'unité d'enseignement d'un établissement ou service médico-social ; 
- une scolarité à temps partagés entre un établissement scolaire et l'unité d'enseignement d'un établissement ou service 
médico-social. 
2.3 L’aide humaine 
Les auxiliaires de vie scolaire (AVS) sont des personnels chargés de l'aide humaine. Cette aide est attribuée par la CDAPH 
et peut revêtir deux formes : l'aide individuelle et l'aide mutualisée […] L'accompagnement par une personne chargée 
de l'aide humaine n'est pas une condition à la scolarisation. 
L'aide individuelle est attribuée exclusivement à un élève pour une quotité horaire déterminée, lorsqu'il présente un 
besoin d'accompagnement soutenu et continu. 
L'aide mutualisée peut être apportée simultanément à plus d'un élève par la même personne ; elle est conçue comme 
souple et évolutive en fonction des besoins d'accompagnement qui ne sont ni soutenus, ni continus. 
L'action d'un AVS vient en complément des aménagements et adaptations mis en œuvre par l'enseignant. Les 
interventions de l'enseignant et de l'AVS sont donc coordonnées et complémentaires. 
2.4 Le maintien en maternelle 
[…(Permet le maintien en maternelle alors qu’il est sinon interdit)] 
2.5 Le matériel pédagogique adapté 
Ce matériel pédagogique à usage individuel est mis à disposition de l'élève par les académies, dans le cadre d'une 
convention de prêt, qui concerne notamment des matériels informatiques adaptés (clavier braille, périphériques 
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adaptés, logiciels spécifiques, etc.). Tant que l'élève est scolarisé dans la même académie et si la notification n'est pas 
échue, il peut conserver le matériel pédagogique adapté qui lui a été attribué. 
L'utilisation effective du matériel mis à disposition de l'élève est évaluée à chaque réunion de l'équipe de suivi de 
scolarisation et détaillée dans le GEVA-Sco. 
2.6 L’accompagnement médico-social  
[…] Des éducateurs et des enseignants spécialisés du Sessad peuvent également apporter une aide spécifique à l'élève 
en situation de handicap soit au sein de la classe, soit en accompagnement individuel ou en petit groupe à l'extérieur 
de la classe. Dans toute la mesure du possible et à chaque fois que le PPS indique que les soins et l'accompagnement 
ont lieu pendant le temps scolaire, les éducateurs et enseignants du Sessad privilégieront une intervention en classe, 
coordonnée avec celle de l'enseignant. Le le chef d'établissement facilitera l'intervention du Sessad dans 
l'établissement et en classe. 
Les professionnels non enseignants de l'établissement ou du service médico-social contribuent étroitement à la mise 
en œuvre du PPS afin d'apporter, par la diversité de leurs compétences et leur formation spécifique, l'accompagnement 
indispensable permettant de répondre de façon appropriée aux besoins de l'élève. 
Les soins par des professionnels libéraux se déroulent prioritairement dans les locaux du praticien ou au domicile de 
la famille. Lorsque les besoins de l'élève nécessitent que les soins se déroulent dans l'établissement scolaire, c'est-à-
dire lorsqu'ils sont indispensables au bien-être ou aux besoins fondamentaux de l'élève, ce besoin est inscrit dans le 
PPS. L'intervention de ces professionnels fait l'objet d'une autorisation préalable du chef d'établissement. 
Les demandes d'autorisation de sortie pour motifs médicaux s'inscrivent dans le cadre prévu par la circulaire modifiée 
n° 97-178 du 18 septembre 1997 relative aux modalités spécifiques concernant les sorties individuelles pour motifs 
médicaux dans le premier degré et aux articles L.131-8 et R. 131-5 du code de l'éducation pour le second degré. 
3. Élaboration et suivi de la mise en œuvre du PPS 
Le chef d'établissement est garant de la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation (PPS). De plus le projet 
d'école ou d'établissement prend en compte les projets personnalisés de scolarisation et les aménagements et 
adaptations nécessaires pour la scolarisation de ces élèves. 
3.1 La mise en place du projet personnalisé de scolarisation  
La mise en place d'un PPS repose sur quatre étapes successives : la description de la situation de l'élève, l'analyse de 
ses besoins, la définition d'un projet de réponse à ces besoins et enfin la mise en œuvre effective des mesures de 
compensation nécessaires. La mise en œuvre du PPS est évaluée tous les ans par l'équipe de suivi de la scolarisation 
réunie par l'enseignant référent. Le PPS est révisé au moins à chaque changement de cycle ou, à la demande de la 
famille, à chaque fois que la situation de l'élève le nécessite. 
3.2 Le GEVA-Sco 
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Dans le cas d'une première demande d'un dossier MDPH, l'équipe éducative renseigne, à la demande de la famille, le 
guide d'évaluation des besoins de compensation en matière de scolarisation (GEVA-Sco première demande). Ce 
document repose sur l'observation de l'élève en milieu scolaire. Il s'agit de réaliser, en l'objectivant, un bilan des 
connaissances et compétences de l'élève à un moment donné. Le GEVA-Sco première demande, transmis à la MDPH 
par la famille, permet à l'équipe pluridisciplinaire d'évaluation (EPE) d'analyser la situation et les besoins de l'élève et 
de proposer, le cas échéant, un PPS. 
Lorsqu'un élève est déjà bénéficiaire d'un PPS, l'ESS se réunit tous les ans pour évaluer les compétences, les 
connaissances acquises et les difficultés qui subsistent au regard des aménagements, adaptations, orientations et 
compensations mis en œuvre. Ces informations sont recueillies à l'aide du GEVA-Sco réexamen. 
3.3 Les acteurs 
L’enseignant référent pour la scolarisation des élèves handicapés […] Lorsqu'il l'estime nécessaire, ou à la demande 
des parents, le chef d'établissement transmet les coordonnées de l'enseignant référent et facilite la prise de contact. 
Ainsi l'enseignant référent a un rôle d'information, de conseil et d'aide 
L’équipe de suivi de la scolarisation (ESS) 
L'ESS est réunie et animée par l'enseignant référent en tant que de besoin et au moins une fois par an. Elle ne peut se 
réunir en l'absence de l'élève ou, s'il est mineur, de son représentant légal. La famille peut se faire accompagner ou 
représenter par la ou les personnes de son choix. L'ESS comprend l'ensemble des professionnels qui concourent à la 
mise en œuvre du PPS. Le compte-rendu de l'ESS prend la forme du GEVA-Sco réexamen. 
4. Le parcours de formation et la mise en œuvre du PPS 
Le projet personnalisé de scolarisation est mis en œuvre par le ou les enseignants de l'élève. Dans le second degré, le 
professeur principal est chargé de coordonner la rédaction du document de mise en œuvre du PPS, sous la 
responsabilité du chef d'établissement. […] Afin d'accompagner les équipes, un document de mise en œuvre du PPS est 
proposé en annexe. 
4.1 L’organisation de l’emploi du temps des élèves en situation de handicap 
L'emploi du temps scolaire de l'élève en situation de handicap s'organise sur une base hebdomadaire, en intégrant le 
cas échéant les différents temps et lieux de sa scolarisation. Lorsque l'élève handicapé est scolarisé dans un 
établissement scolaire, l'équipe de suivi de la scolarisation organise son emploi du temps, en respectant le volume 
horaire inscrit dans le PPS. Elle prend en compte les obligations consécutives à d'éventuels accompagnements 
extérieurs, que ceux-ci aient été décidés par la CDAPH ou qu'ils ne nécessitent pas de notification par cette commission. 
Les transports sont organisés en fonction de l'emploi du temps de l'élève. […] Lorsque l'unité d'enseignement est 
externalisée, c'est-à-dire installée dans des locaux scolaires, les élèves qui y sont accueillis peuvent être inscrits dans 
cet établissement scolaire dans les conditions prévues au quatrième alinéa de l'article L. 112-1 du code de l'éducation. 
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4.2 Aménagements et adaptations pédagogiques […] 
4.3 La programmation adaptée des objectifs d’apprentissage (PAOA) 
Dans le but de prendre en compte les besoins particuliers d'un élève en situation de handicap lorsque les objectifs 
d'apprentissage visés sont très éloignés du programme suivi par un élève du même âge, l'équipe pluridisciplinaire peut 
inclure dans le projet personnalisé de scolarisation le besoin d'une programmation adaptée des objectifs 
d'apprentissage. 
Dans ce cas, il appartient aux enseignants qui ont en charge l'élève en situation de handicap, dans le cadre du conseil 
de classe dans le second degré, de construire au minimum pour une année scolaire cette programmation et de la 
formaliser en référence aux programmes scolaires en vigueur et au socle commun de connaissances, de compétences 
et de culture. 
L'équipe de suivi de la scolarisation prend alors connaissance de cette programmation et s'assure qu'elle est conforme 
au projet personnalisé de scolarisation. 
5. Autres dispositions  
5.1 Le transport scolaire 
Les élèves qui ne peuvent, en raison de leur handicap, emprunter les transports en commun peuvent bénéficier d'une 
prise en charge de leur transport dans les conditions prévues dans le code de l'éducation aux articles R. 213-13 à R. 213-
16, ou, en région Ile-de-France, aux articles D. 213-22 à D. 213-26. 
5.2 Les dispenses d’enseignement  
Les dispenses d'enseignement concernent principalement trois situations : 
- les élèves qui visent l'acquisition de compétences, alors même qu'en raison de la gravité de leur handicap l'accès au 
diplôme paraît impossible, quels que soient les aménagements mis en œuvre ; 
- les élèves qui visent une certification pour laquelle l'enseignement dont ils demandent la dispense n'est pas évalué ; 
- les élèves qui visent un diplôme pour lequel une dispense d'épreuve est prévue par la réglementation. 
Dans tous les cas, la dispense constitue la dernière mesure possible lorsqu'aucun aménagement ou adaptation ne 
permet à l'élève d'accéder à l'enseignement. Elle doit être évitée avant la classe de 5e, à l'exception de certains élèves 
relevant des établissements médico-sociaux. La famille, ou l'élève majeur, est également informé(e) que les dispenses 
d'enseignement ne permettent pas de bénéficier d'une dispense des épreuves d'examens et concours 
correspondantes. Tous les élèves qui visent un diplôme ou une certification doivent s'assurer que l'enseignement dont 
ils demandent la dispense ne fait pas l'objet d'une évaluation ou qu'une dispense d'épreuve existe. 
5.3 Les aménagements d’épreuves des examens et des concours 
En application de l'article L. 112-4 du code de l'éducation, les candidats aux examens de l'enseignement scolaire, s'ils 
sont en situation de handicap, peuvent bénéficier d'aménagements des épreuves. 
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La nature de ces aménagements et la procédure à suivre sont précisées aux articles D. 351-27 à D. 351-31 du code de 
l'éducation. 
La circulaire n° 2015-127 du 3 août 2015 sur l'organisation des examens et concours de l'enseignement scolaire pour 
les candidats présentant un handicap clarifie les conditions dans lesquelles les aménagements peuvent être accordés, 
notamment les aides techniques et les aides humaines. Cette circulaire précise également les conditions dans lesquelles 
les épreuves de langue vivante peuvent être aménagées. 
6. Sorties et voyages scolaires – Activités périscolaires 
L’organisation des sorties et voyages scolaires dans le premier et le second degré doit anticiper et prendre en compte 
la participation des élèves en situation de handicap. 
Ainsi l'accessibilité des lieux, des activités et des transports doit être pensée lors de la préparation de ces activités en 
fonction de la situation de handicap de l'élève scolarisé. [… périscolaire] 
7. Parcours de formation et insertion professionnelle  
Les élèves en situation de handicap bénéficient au même titre que tous les élèves des phases d'information et 
d'orientation. […] Les procédures spécifiques mises en place pour l'orientation des élèves en situation de handicap via 
l'outil Affelnet permettent également une orientation en lycée, harmonisée au regard de leurs souhaits et possibilités. 
[…] Les élèves bénéficiant d'un PPS qui, à l'issue de la classe de 3e ou de leur scolarité ne sont pas en mesure d'accéder 
à une qualification de niveau V, se voient délivrer une attestation de maîtrise des connaissances et compétences 
acquises au regard du socle commun, dont un modèle est joint en annexe. 
8. La formation et l’accompagnement des acteurs 
 

Circulaire n°2015-176 
relative à la SEGPA 

1. Une structure spécifique pour une meilleure inclusion des élèves 
Au sein d'un collège plus inclusif, la Segpa, bien identifiée comme structure doit permettre, pour les élèves issus de 
classes de CM2 pré-orientés en Segpa de poursuivre les enseignements du cycle de consolidation, et pour l'ensemble 
des élèves en situation de grande difficulté scolaire d'être mieux pris en compte dans le cadre de leur scolarité en collège 
1.1 Le public concerné 
La Segpa accueille des élèves présentant des difficultés scolaires graves et persistantes auxquelles n'ont pu remédier 
les actions de prévention, d'aide et de soutien […] La Segpa n'a pas vocation à accueillir des élèves au seul titre de 
troubles du comportement ou de difficultés directement liées à la compréhension de la langue française. 
1.2 Une structure reposant sur une taille minimale 
La Segpa doit avoir une taille minimale de quatre divisions (de la sixième à la troisième) pour permettre aux élèves 
d'accomplir un cursus complet dans un même collège. Cette exigence sera prise en compte progressivement dans le 
cadre de l'élaboration de la carte scolaire. Toutefois, les spécificités des territoires, en milieu rural notamment, peuvent 
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justifier une organisation plus dispersée. Chaque division ne doit pas, dans toute la mesure du possible, excéder 16 
élèves. 
1.3 Une dotation fléchée 
Les enseignements en Segpa bénéficient d'une dotation horaire, fléchée et identifiée au sein de la dotation horaire 
globale du collège, affectée spécifiquement à la Segpa […] Des situations d'enseignement conjointes avec des élèves qui 
bénéficient de la Segpa et d'autres élèves du collège seront, à chaque fois que c'est possible, recherchées. 
1.4 Les réunions de coordination et de synthèse 
Sous l'autorité directe du chef d'établissement, le directeur adjoint chargé de la Segpa assure l'organisation et la 
coordination des actions pédagogiques mises en œuvre par l'équipe pédagogique dans le cadre de réunions de 
coordination et de synthèse. Le psychologue de l'éducation nationale (du collège), l'assistante sociale, le médecin de 
l'éducation nationale, l'infirmière, le conseiller principal d'éducation peuvent y être associés en cas de besoin. Les 
réunions hebdomadaires, auxquelles sont associés les professeurs de lycée professionnels affectés en Segpa et sont 
invités les professeurs du collège qui scolarisent des élèves de Segpa dans leur classe, permettent : 
- la coordination des actions pédagogiques entre les enseignants de la Segpa et les professeurs qui interviennent auprès 
des élèves bénéficiant de la Segpa ; 
- la réalisation des synthèses, s'attachant particulièrement pour chaque élève à la progressivité des apprentissages et à 
la maîtrise des compétences et connaissances en référence au socle commun de connaissances, de compétences et de 
culture ; 
- la tenue du conseil de classe. 
 
2. Une orientation et des modalités d’admission redéfinies 
La démarche d'orientation s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de ce cycle associant la classe de CM2 à la classe 
de sixième et comporte deux phases distinctes : 
- pré-orientation fin de classe de CM2 en classe de sixième Segpa ; 
- orientation en Segpa en fin de sixième. 
2.1 Une pré-orientation en fin de la deuxième année du cycle de consolidation (CM2) 
[… = procédure à suivre en CM1 et CM2] 
Si le conseil des maîtres décide de proposer une orientation vers les enseignements adaptés, les représentants légaux 
sont reçus pour être informés et donner leur avis sur cette proposition. Le directeur d'école transmet ensuite les 
éléments du dossier à l'inspecteur de l'éducation nationale de la circonscription du premier degré. Ce dernier formule 
un avis à destination de la commission départementale d'orientation vers les enseignements adaptés du second degré 
(CDOEA), qui propose la pré-orientation. 
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Après accord de la famille ou des représentants légaux, l'élève est pré-orienté en Segpa. Il est affecté, en fonction des 
places disponibles, dans un collège qui en dispose. 
En cas de refus des représentants légaux pour une pré-orientation vers les enseignements adaptés du second degré, 
le passage en classe de sixième ordinaire est appliqué. 
2.2 L’orientation en Segpa au cours de la scolarité au collège 
À la fin de la troisième année du cycle de consolidation (sixième), dans le cas où les difficultés de l'élève sont telles 
qu'elles risquent de ne pouvoir être résolues dans un dispositif d'aide, le conseil de classe peut proposer une orientation 
vers les enseignements adaptés. 
Le dossier d'orientation est constitué en tenant compte de la procédure d'orientation adaptée (CDOEA). 
En application des dispositions de l'article L. 351-1 du code de l'éducation, la Segpa scolarise également les élèves qui 
bénéficient d'un projet personnalisé de scolarisation et ont fait l'objet d'une décision d'orientation de la commission 
des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH), mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action 
sociale et des familles. 
2.2.1 Les élèves bénéficiant d’une pré-orientation 
Pour les élèves qui ont bénéficié d'une pré-orientation en Segpa, le dossier constitué en classe de CM2 doit être 
complété par les travaux et les bulletins scolaires de l'élève, et peut être enrichi de nouveaux éléments établis par le 
psychologue de l'éducation nationale (du collège). 
2.2.2 Les élèves ne bénéficiant pas d’une pré-orientation 
Pour les élèves de sixième qui n'ont pas bénéficié d'une pré-orientation en Segpa, un dossier doit être constitué en 
respectant les étapes suivantes : 
- avant le conseil de classe du second trimestre, les représentants légaux sont avisés par le chef d'établissement de 
l'éventualité d'une orientation vers les enseignements adaptés du second degré ainsi que des objectifs et des conditions 
de déroulement de ces enseignements ; 
- lors du conseil de classe du deuxième trimestre, si l'équipe pédagogique décide de proposer une orientation vers les 
enseignements adaptés, les représentants légaux sont reçus par le chef d'établissement pour être informés de cette 
proposition d'orientation afin qu'ils puissent donner leur avis. Le chef d'établissement transmet ensuite les éléments 
du dossier à la CDOEA. Cette commission oriente l'élève vers les enseignements adaptés, le cas échéant ; 
- lorsque la décision d'orientation n'obtient pas l'assentiment des représentants légaux de l'élève, le droit commun 
s'applique et l'élève est affecté en classe de cinquième. Il bénéficie alors des dispositions du décret du 18 novembre 
2014 relatif au suivi et à l'accompagnement pédagogique des élèves. 
2.2.3 Éléments constitutifs du dossier soumis à l’examen de la commission  
Le dossier soumis à l'examen de la commission est constitué des éléments suivants : 
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- la proposition du conseil des maîtres de l'école ou la décision du conseil de classe qui comporte les éléments de nature 
à justifier la demande d'orientation, en particulier les données d'évaluation de la maîtrise des éléments définis dans le 
socle commun de connaissances, de compétences et de culture, une analyse de l'évolution de l'élève portant au moins 
sur les deux dernières années ainsi qu'une fiche décrivant son parcours scolaire ; 
- le bilan psychologique, réalisé par un psychologue de l'éducation nationale, étayé par des évaluations 
psychométriques ; 
- lorsqu'un internat est envisagé pour répondre à un besoin éducatif spécifique, une évaluation sociale rédigée par 
l'assistante du service social scolaire de l'éducation nationale/de l'établissement ou, à défaut, par une assistance sociale 
de circonscription qui connaît la famille ou celle du secteur du domicile de l'élève ; 
- l'accord, l'opposition de la famille à cette orientation ou l'indication d'une absence de réponse. 
La teneur des débats et certaines pièces du dossier (bilan psychologique, évaluation sociale) doivent demeurer 
confidentielles. 
Les représentants légaux sont avertis de la transmission du dossier à la CDOEA et invités à faire connaître tous les 
éléments qui leur paraîtraient utiles à la commission dont l'adresse leur est précisée. 
Dans un souci d'harmonisation, l'inspecteur d'académie-directeur académique des services de l'éducation nationale (IA-
Dasen) met en place, sous son autorité, des sous-commissions dont la présidence est assurée par un inspecteur chargé 
du premier degré qui ne peut pas être un des inspecteurs responsables des circonscriptions concernées. Les sous-
commissions instruisent les dossiers des élèves et soumettent un avis motivé à la commission départementale 
d'orientation chargée de transmettre un avis définitif à l'IA-Dasen. 
 
3. Un fonctionnement qui vise une meilleure inclusion de la SEGPA dans le collège  
Une organisation spécifique de la scolarisation des élèves du collège qui bénéficient de la Segpa est mise en place avec, 
à la fois, un enseignement au sein de la Segpa, des séquences d'apprentissage avec les élèves des autres classes et la 
mise en œuvre de projets communs entre les classes de Segpa et les classes de collège. […] On veillera à ce que, pour 
chaque élève de la Segpa, la classe dans laquelle il suit les cours avec les autres élèves soit la même tout au long de 
l'année et que tous les élèves d'une division de la Segpa ne soient pas intégrés dans une même classe, afin de faciliter 
l'inclusion dans le groupe et le sentiment d'appartenance. 
3.1 La sixième de Segpa : un prolongement du cycle de consolidation  
[… = objectifs visés par l’année + invitation à mener des projets entre classes de SEGPA et autres classes notamment dans 
le cadre des EPI]  
3.2 Les autres niveaux du collège  
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Ceux dont les difficultés persistent, malgré l'appui fourni par la Segpa en sixième, sont orientés en Segpa, avec 
l'accord des responsables légaux, par une décision de la CDOEA. 
L'entrée en SEPGA à partir de la classe de quatrième doit garder un caractère exceptionnel. En effet, afin de leur 
permettre de bénéficier pleinement des enseignements adaptés dès les premières années du collège, il est souhaitable, 
pour les élèves concernés, que l'entrée en Segpa s'effectue à la fin du cycle de consolidation (classe de sixième) ou au 
début du cycle des approfondissements (classe de cinquième). 
 
4. Un pilotage renforcé 
4.1 Au niveau national 
4.2 Au niveau académique 
4.3 Au niveau départemental 
4.4 Au niveau des établissements  
Il (= le chef d’établissement) veille à ce que les conditions du fonctionnement inclusif de la Segpa soient inscrites dans 
le projet d'établissement. Garant de la mixité sociale, il est attentif au fonctionnement inclusif de la Segpa lorsqu'il 
constitue les emplois du temps des élèves, favorisant notamment l'organisation des enseignements en barrette, la 
répartition des élèves en divisions hétérogènes, et la participation des élèves du collège bénéficiant de la Segpa à 
l'accompagnement personnalisé et aux enseignements pratiques interdisciplinaires dans une autre classe du collège. 
Sous l'autorité de ce dernier, le directeur adjoint chargé de la Segpa assure : 
- l'organisation pédagogique de la Segpa. Il est associé au projet de l'établissement et participe aux travaux de l'équipe 
de direction, dont il est membre ; 
- la cohérence de l'ensemble du projet de fonctionnement de la Segpa, volet du projet d'établissement ; 
- le suivi et la coordination des actions mises en place par les enseignants spécialisés et les professeurs des classes 
concernées pour les élèves du collège bénéficiant de la Segpa ; il sera appuyé autant que de besoin par le chef 
d'établissement dans ses relations avec les professeurs du second degré qui ne sont pas affectés à la Segpa ; 
- l'organisation et la planification des stages en milieu professionnel, la conduite et la transmission des bilans annuels 
aux familles et à la CDOEA si une révision d'orientation est envisagée ; 
- la liaison avec les autres établissements dispensant une formation et le suivi du devenir des élèves sortis de la Segpa. 
 
5. L’organisation du suivi pédagogique 
[… = évoque la composition des équipes de SEGPA + le fait que les pratiques pédagogiques soient adaptées] Le directeur 
adjoint chargé de la Segpa est un interlocuteur essentiel des familles, particulièrement en vue de préparer le projet 
professionnel du jeune. A partir des informations qui lui sont communiquées par l'équipe éducative, l'enseignant de 
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référence de chaque division de la Segpa définit et réajuste avec l'élève les objectifs prioritaires de son projet, inscrit 
dans le livret scolaire. 
 
6. Préparation à l’accès à une formation professionnelle 
La scolarité en Segpa doit permettre aux élèves de se situer progressivement dans la perspective d'une formation 
professionnelle diplômante qui sera engagée à l'issue de la classe de troisième. 
 
6.1 Du technologique au professionnel au cours du cycle 4 
En classe de cinquième, l'enseignement de technologie s'appuie sur les programmes du collège : […] avec une démarche 
de projet technique. En sus des enseignements disciplinaires, des enseignements pré-professionnels, assurés par les 
professeurs de lycée professionnel, sont proposés aux élèves dans le cadre de l'enseignement de complément. À partir 
de la classe de quatrième, la démarche de projet amorcée en classe de cinquième évolue. Elle s'inscrit dans le cadre de 
situations empruntées à différents champs professionnels. Les activités proposées aux élèves au sein des plateaux 
techniques de la section et de son réseau leur permettent de développer certaines des compétences auxquelles la 
formation professionnelle fera appel et de faire évoluer la représentation qu'ils se font des métiers. En classe de 
troisième, l'objectif visé prioritairement est de préparer l'élève à la poursuite ultérieure d'une formation professionnelle 
diplômante. Cette préparation s'effectue dans le cadre de champs professionnels dont les formations diplômantes 
correspondantes sont clairement identifiée. Par ailleurs, les enseignants doivent proposer à tous les élèves, durant 
l'année de troisième, la préparation de l'épreuve orale du certificat de formation générale (CFG). Le livret scolaire défini 
à l'article D. 311-6 du code de l'éducation atteste les connaissances et compétences acquises qui seront prises en 
compte pour l'attribution de celui-ci. Tous les élèves de classe de troisième bénéficiant de la Segpa pourront être 
présentés au diplôme national du brevet (DNB), plus particulièrement à la série professionnelle (DNB pro). 
 
6.2 Les stages en milieu professionnel 
6.2.1 Objectifs de stage […] 
6.2.2 Évaluation des stages […] 
6.2.3 Durée et organisation des stages 
En classe de quatrième, deux stages d'initiation en entreprise d'une semaine chacun sont organisés dans deux champs 
(ou deux domaines) différents. 
En classe de troisième, deux stages d'application en entreprise de deux semaines chacun sont organisés en tenant 
compte de l'évolution du projet professionnel de l'élève. Un troisième stage, d'une durée maximale de deux 
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semaines, est envisageable en fin d'année scolaire, s'il est susceptible de confirmer le projet de formation 
professionnelle de l'élève. 
Selon le projet de fonctionnement de la Segpa et le projet professionnel de l'élève, l'organisation de ces stages peut 
être également envisagée au travers d'une globalisation de leur durée qui pourra être comprise entre quatre et dix 
semaines sur les deux années. Pour le cas où les élèves ne pourraient bénéficier de stage en entreprise en quatrième 
en raison de leur âge, ces stages seraient remplacés par un stage de découverte des formations professionnelles dans 
des établissements de formation. 
6.2.4 La visite des établissements de formation […] 
 
7. L’accès à une qualification de niveau V […] 
7.1 Mise en place des plateaux techniques et respect des dispositions du code du travail […] 
7.2 Champs professionnels  
Le respect de ces différentes contraintes, ainsi que les données relatives aux formations suivies par les élèves à l'issue 
de leur scolarité conduisent, dans chaque section, à inscrire les enseignements professionnels dispensés au sein des 
plateaux techniques parmi des champs professionnels. 
Pour lutter contre les représentations sexistes liées à certains métiers, la découverte de l'ensemble des champs 
professionnels concerne indistinctement garçons et filles. Chaque Segpa établit un projet qui précise les champs 
professionnels retenus, en concertation avec la collectivité territoriale, pour la constitution en son sein de plateaux 
techniques et les différents domaines d'activité qui font l'objet d'activités de découverte en tenant compte : 
- de l'environnement économique local ; 
- des formations proposées par les lycées, les Erea et les CFA de proximité ; 
- de la nécessaire complémentarité entre Segpa d'un même réseau. 
Les enseignements professionnels sont dispensés à partir des champs professionnels suivants : 
- habitat ; 
- hygiène - alimentation - services ; 
- espace rural et environnement ; 
- vente - distribution - magasinage ; 
- production industrielle. 
[… = plus de détails sur les spécificités de ces champs professionnels] 
7.3 Diversification de l’offre de parcours post-troisième 
[… = fait que l’offre sur le territoire est variée] Si l'accès à la qualification concerne l'ensemble des élèves de classe de 
troisième bénéficiant de la Segpa, il convient de se préoccuper, au cas par cas, des élèves qui restent en grande difficulté 
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scolaire à l'issue de la formation commune. Pour eux, et dans le cadre des enseignements adaptés, la scolarité doit se 
poursuivre le plus possible au sein de formations qualifiantes dans les établissements régionaux d'enseignement 
adapté (Erea). 
7.4 Consolidation de la liaison entre les collèges et les lycées professionnels  

[… = paragphe évoquant l’important de la liaison collège – lycée pour éviter le décrochage] 

Circulaire 2012-141 du 2 
octobre 2012 relative à la 
scolarisation des élèves. 
Organisation de la scolarité 
des élèves allophones 
nouvellement arrivés 

Elle abroge la circulaire n° 2002-100 du 25 avril 2002 relative à l'organisation de la scolarité des élèves nouvellement 
arrivés en France. Les modalités d'inscription et de scolarisation des élèves de nationalité étrangère sont fixées par 
la circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002. La scolarisation des élèves allophones relève du droit commun et de 
l'obligation scolaire. Assurer les meilleures conditions de l'intégration des élèves allophones arrivant en France est un 
devoir de la République et de son École […] Les élèves allophones arrivants ne maîtrisant pas la langue de scolarisation, 
en âge d'être scolarisés à l'école maternelle, les élèves soumis à l'obligation scolaire et les élèves de plus de 16 ans 
doivent être inscrits dans la classe de leur âge. La scolarisation des élèves allophones concerne l'ensemble des équipes 
éducatives. 

1. Accueil des élèves et de leur famille 
1.1 L’information des familles 

[…] Un document élaboré par le Casnav (centres académiques pour la scolarisation des enfants allophones 
nouvellement arrivés et des enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs) et, autant que faire se peut, traduit 
en langue d'origine, renseigne la famille et l'élève sur les dispositions administratives, les conditions de scolarisation à 
l'échelon local et les ressources (nom de l'établissement d'accueil, procédures d'inscription, conseils pratiques, etc.). 
Les parents de nationalité étrangère bénéficient des mêmes droits que les parents français (droit de vote et éligibilité 
aux élections de représentants de parents d'élèves dans les conseils d'école et d'administration des établissements 
secondaires). 

1.2 L’accueil des élèves 
[…] (Discours théoriques sur l’importance de l’accueil des élèves sans disposition particulière) 

1.3 L’évaluation des acquis à l’arrivée 
Dans le second degré 
En fonction du nombre d'élèves à accueillir, les centres d'orientation et d'information, de manière déconcentrée ou au 
sein des cellules d'accueil mises en place dans les services départementaux de l'éducation nationale apportent leur 
contribution à l'établissement d'accueil, dans cette procédure d'évaluation. La famille et l'élève rencontrent un 
conseiller d'orientation psychologue qui analyse le parcours scolaire de l'élève et organise une évaluation pédagogique. 
Les formateurs du Casnav, avec l'appui du professeur de collège responsable de la structure d'accueil, apportent leur 

 

http://www.education.gouv.fr/botexte/sp10020425/MENE0200681C.htm


Classeur juridique – Section 11 École inclusive 

 

 
Œuvre créée par Tristan et Alexis Vidal 

contribution tant par leur présence effective que comme personnes ressources susceptibles de mettre à disposition des 
outils d'évaluation adaptés et harmonisés. 
L'équipe chargée de cette évaluation doit transmettre les résultats aux enseignants qui accueillent ces élèves. Leur 
affectation est prononcée aussitôt par l'autorité académique qui tiendra compte, d'une part, du profil scolaire de l'élève 
établi lors de ces évaluations et, d'autre part, de possibilités d'accueil adaptées, à une distance raisonnable du domicile 

2. Scolarisation des élèves allophones nouvellement arrivés 
2.1 L’affectation des élèves et le fonctionnement des classes spécifiques 

L'inclusion dans les classes ordinaires constitue la modalité principale de scolarisation. Elle est le but à atteindre, même 
lorsqu'elle nécessite temporairement des aménagements et des dispositifs particuliers. 
Les unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants (UPE2A) doivent disposer de toute la souplesse nécessaire à 
l'accueil des élèves et à la personnalisation des parcours, organiser les liens avec la classe ordinaire et donc prévoir des 
temps de présence en classe ordinaire. 
L'objectif légal d'inclusion scolaire et d'acquisition du socle commun de connaissances et de compétences est celui du 
droit commun et s'applique naturellement aux élèves allophones arrivants sur le territoire de la République. Le livret 
personnel de compétences est l'outil de suivi à utiliser. 
Dans le second degré 
C'est sur la base de l'évaluation effectuée à l'arrivée de l'élève que son affectation est décidée. Il convient de distinguer 
deux types d'unité pédagogique pour élèves allophones arrivants, en fonction de leur niveau : les unités pédagogiques 
pour les élèves allophones arrivants ayant été scolarisés dans leur pays d'origine et les unités pédagogiques pour 
élèves allophones arrivants non scolarisés antérieurement. 
On veillera à ce que les élèves allophones arrivants ayant été scolarisés dans leur pays d'origine soient inscrits dans les 
classes ordinaires correspondant à leur niveau scolaire sans dépasser un écart d'âge de plus de deux ans avec l'âge de 
référence correspondant à ces classes. Les projets d'accueil des élèves allophones arrivants font partie du projet 
d'établissement qui définit par ailleurs les conditions d'intégration des nouveaux arrivants dans les classes ordinaires, 
en référence aux principes précisés au point 2.2 de la présente circulaire. Ils doivent bénéficier d'emblée d'une part 
importante de l'enseignement proposé en classe ordinaire, a fortiori dans les disciplines où leurs compétences sont 
avérées (langue vivante, mathématiques, etc.). Un emploi du temps individualisé doit leur permettre de suivre, le plus 
souvent possible, l'enseignement proposé en classe ordinaire. Au total, l'horaire scolaire doit être identique à celui des 
autres élèves inscrits dans les mêmes niveaux. 
Les liaisons entre collèges et lycées d'enseignement général et technologique ou lycées professionnels doivent être 
encouragées par la mise en réseau des établissements du second degré recevant ces jeunes. Dans le cas où la dispersion 
des élèves ne permet pas leur regroupement en unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants, des 
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enseignements spécifiques de français sont mis en place, prenant appui sur les acquisitions des élèves et les contenus 
de formation dispensés antérieurement. 
Les unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants permettent aux élèves très peu ou pas du tout scolarisés 
dans leur pays d'origine avant leur arrivée en France et ayant l'âge de fréquenter le collège d'apprendre le français et 
d'acquérir les connaissances de base correspondant au cycle III de l'école élémentaire. Quand cela est possible, on 
regroupera ces élèves auprès d'un enseignant qui les aidera dans un premier temps à acquérir la maîtrise du français 
dans ses usages fondamentaux. Pour ce faire, la scolarisation dans l'unité pédagogique à plein temps est indispensable. 
Dans un second temps, on se consacrera à l'enseignement des bases de l'écrit, en lecture et en écriture. L'effectif de 
ces classes ne doit pas dépasser quinze élèves, sauf cas exceptionnel. Il convient néanmoins d'intégrer ces élèves dans 
les classes ordinaires lors des cours où la maîtrise du français écrit n'est pas fondamentale (EPS, musique, arts plastiques, 
etc.), et cela pour favoriser plus concrètement leur intégration dans l'établissement scolaire. Ils doivent également 
pouvoir participer, avec leurs camarades, à toutes les activités scolaires. 
En milieu urbain peu dense ou en milieu rural, l'unité pédagogique pour élèves allophones arrivants ne saurait être 
implantée dans un seul groupe scolaire ou un établissement. Le responsable académique estime, en fonction d'une 
analyse des besoins, la meilleure manière d'apporter un soutien linguistique à ce public, en faible nombre et scolarisés 
dans plusieurs écoles. Il précisera dans une lettre de mission annuelle adressée aux enseignants de l'UPE2A leur champ 
d'intervention. 
Cas particulier des enfants allophones nouvellement arrivés âgés de plus de 16 ans 
Les élèves allophones arrivants âgés de plus de 16 ans, ne relevant pas de l'obligation d'instruction, doivent bénéficier, 
autant que faire se peut, des structures d'accueil existantes. Un réseau de classes d'accueil en lycée et prioritairement 
en lycée d'enseignement général et technologique se développe. 
La mission générale d'insertion de l'éducation nationale (MGIEN), chargée de la prévention et du raccrochage, 
développe des dispositifs conjoncturels en collaboration avec les Casnav, ayant pour objectif de faire accéder ce public 
à la maîtrise de la langue (orale et écrite), d'élaborer un projet professionnel individualisé et d'intégrer un parcours de 
formation, par la découverte des filières professionnelles existantes, leur garantissant un diplôme qualifiant. 

2.2 L’enseignement et le suivi des élèves 
Les modalités d'accueil et de suivi des élèves allophones arrivants doivent figurer dans les projets d'école et 
d'établissement, l'objectif essentiel étant la maîtrise du français enseigné comme langue de scolarisation. Au-delà de la 
première année d'enseignement intensif par l'unité pédagogique, plusieurs années peuvent être nécessaires à 
l'acquisition d'une langue, pendant lesquelles un accompagnement doit être assuré ; la progression des élèves 
allophones arrivants est d'autant plus grande que les apprentissages sont plus intenses. 
L'enseignement du français comme langue de scolarisation ne saurait être réalisé par le seul professeur de l'UPE2A : 
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l'ensemble de l'équipe enseignante est impliquée. Pour ce faire, tous les dispositifs d'aide et d'accompagnement sont 
mobilisés. 
Il n'est pas préconisé de modèle unique de fonctionnement pour l'UPE2A. Cependant, quelques principes  pédagogiques 
sont impératifs : 

- l'inscription de l'élève dans une classe ordinaire, le critère d'âge étant prioritaire (un à deux ans d'écart avec 
l'âge de référence de la classe concernée maximum) ; 

- l'enseignement de la langue française comme discipline et comme langue instrumentale des autres disciplines 
qui ne saurait être enseignée indépendamment d'une pratique de la discipline elle-même ; 

- au cours de la première année de prise en charge pédagogique par l'UPE2A un enseignement intensif du français 
d'une durée hebdomadaire de 9 heures minimum dans le premier degré et de 12 heures minimum dans le 
second degré est organisée avec des temps de fréquentation de la classe ordinaire où l'élève est inscrit 

- l'enseignement de deux disciplines autres que le français (les mathématiques et une langue vivante étrangère 
de préférence) 

-  une adaptation des emplois du temps permettant de suivre l'intégralité de l'horaire d'une discipline. 
Sauf situation particulière, la durée de scolarité d'un élève dans un tel regroupement pédagogique ne doit pas 
excéder l'équivalent d'une année scolaire. L'objectif est qu'il puisse au plus vite suivre l'intégralité des enseignements 
dans une classe du cursus ordinaire avec, le cas échéant, un dispositif plus souple d'accompagnement. Un élève accueilli 
dans une UPE2A peut donc intégrer quel que soit le moment de l'année une classe du cursus ordinaire dès qu'il a acquis 
une maîtrise suffisante du français, à l'oral et à l'écrit, et dès qu'il a été suffisamment familiarisé avec les conditions de 
fonctionnement et les règles de vie de l'école ou de l'établissement. 
Le parcours scolaire de l'élève dans l'UPE2A, puis dans une classe ordinaire avec accompagnement, est géré par l'équipe 
pédagogique de l'école ou du collège sous l'autorité du directeur ou du chef d'établissement qui utilise l'expertise du 
Casnav qui a vocation à contribuer à l'évaluation des compétences linguistiques et à la définition des structures les 
mieux adaptées. 
Outre l'accompagnement par l'enseignant de l'UPE2A, si la maîtrise de la langue de scolarisation de l'élève notamment 
en compréhension et en production écrite reste insuffisante, l'élève doit pouvoir bénéficier de mesures d'aide et de 
ressources adaptées à ses besoins pour progresser et atteindre un niveau suffisant, compatible avec les exigences des 
enseignements délivrés dans la classe ordinaire. Des dispositifs d'aide ou d'accompagnement personnalisé et 
l'accompagnement éducatif sont des leviers pour aider ces élèves à acquérir une autonomie linguistique. 
Pour assurer un suivi personnalisé de ces élèves, des contacts réguliers doivent être établis entre l'enseignant de 
l'UPE2A et les enseignants des classes ordinaires de l'établissement et notamment des classes de rattachement, quand 
l'établissement est différent de celui où se trouve l'unité pédagogique pour élèves allophones arrivants. 
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2.3 L’évaluation de la progression des acquis et l’orientation 
Dans l'unité pédagogique pour élèves allophones arrivants, le degré de maîtrise du français nécessaire à l'intégration 
dans une classe ordinaire est apprécié régulièrement, sans attendre la fin de l'année scolaire. L'orientation doit se 
construire au regard des compétences acquises et des capacités de ces élèves. La maîtrise encore insuffisante de la 
langue française ne doit pas être un obstacle rédhibitoire à une orientation choisie dans la mesure où l'élève est engagé 
dans une dynamique de progrès en français langue seconde et dans d'autres domaines de compétences. 
Dans le second degré, les chefs d'établissement, les professeurs principaux et les conseillers d'orientation-psychologues 
sont particulièrement attentifs aux situations de ces jeunes au regard des procédures habituelles d'orientation. Ils 
veillent en particulier à ce qu'aucune voie ne leur soit fermée sur le seul argument de la maîtrise de la langue française. 
Ils aident en particulier les plus âgés et les moins bien scolarisés antérieurement à définir un projet de formation adapté. 
Un outil d'aide à l'évaluation, conçu nationalement, est destiné à permettre l'évaluation des élèves arrivants allophones 
au cours de leur formation. Le livret personnel de compétences et les éléments constitutifs du livret scolaire témoignent 
des progrès accomplis et de la validation des acquis de l'élève. 

3. Les enseignants des unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants 
3.1 L’affectation des enseignants 

Il est souhaitable que les enseignants des unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants conservent un service 
d'enseignement en classe ordinaire, ce qui est notamment possible dans le cadre d'échanges de services ou de 
décloisonnements entre classes. […] Dans le second degré, tout professeur de lettres, de par sa formation initiale, doit 
pouvoir prendre en charge l'enseignement du français comme langue seconde. La pratique de l'enseignement dans 
les classes ordinaires de collège ou de lycée constitue un atout essentiel pour les enseignants des classes d'accueil. Ainsi, 
les enseignants peuvent mieux évaluer les exigences des classes du cursus ordinaire que leurs élèves doivent à terme 
intégrer. Il est vivement souhaitable que l'enseignant responsable de l'unité pédagogique pour élèves allophones 
arrivants soit nommé dans le cadre des postes à exigences particulières. 

3.2 La formation des enseignants 
Les enseignants affectés à des unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants sont, comme les autres 
enseignants, concernés par les actions de formation organisées en circonscription, au niveau départemental ou 
académique. Ils font l'objet d'un suivi pédagogique par les équipes de circonscription ou les inspecteurs chargés de la 
discipline dans le second degré. En outre, des actions de formation spécifiques sont organisées au niveau départemental 
ou académique avec l'appui des Casnav, notamment pour la préparation de la certification complémentaire. 

3.3 Les ressources 
Un ensemble de ressources est proposé pour aider les maîtres à organiser l'accueil, faciliter la prise en charge de cet 
enseignement et en permettre l'évaluation. Ces documents sont disponibles par téléchargement, sur le site Éduscol : 
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- un document d'accueil, décrivant le système éducatif en France, destiné aux élèves et aux parents, traduit en plusieurs 
langues, mis à disposition des écoles, des établissements, des services publics concernés et des réseaux associatifs ; 
- un document pédagogique et didactique, destiné à aider les enseignants des classes accueillant des élèves allophones 
arrivants ; 
- un outil d'évaluation référé aux compétences du socle commun de connaissances et de compétences, au cadre 
européen commun de références pour les langues, et aux grilles de références, permettant de préciser les champs de 
compétences les mieux maîtrisés et ceux pour lesquels un suivi et un soutien spécifiques sont encore nécessaires. 
Le portfolio des langues réalisé par le Conseil de l'Europe constitue également un bon support pour la communication 
entre enseignants afin qu'ils assurent la continuité des apprentissages en prenant en compte les difficultés liées à la 
langue qui peuvent subsister. 

Circulaire n°2015-129 du 21 
août 2015 relative à la 
scolarisation des élèves en 
situation de handicap. Unités 
localisées pour l’inclusion 
scolaire (ULIS), dispositifs 
pour la scolarisation des 
élèves en situation de 
handicap dans le premier et 
le second degrés 

Les élèves orientés en Ulis sont ceux qui, en plus des aménagements et adaptations pédagogiques et des mesures de 
compensation mis en œuvre par les équipes éducatives, nécessitent un enseignement adapté dans le cadre de 
regroupements. 
La présente circulaire a pour objet d'actualiser les indications relatives aux modalités d'organisation et de 
fonctionnement de ces dispositifs. 
Une circulaire spécifique est consacrée aux Ulis des lycées professionnels. 
I. Dispositions générales 
La CDAPH […] peut notamment orienter un élève vers une Ulis qui offre aux élèves la possibilité de poursuivre en 
inclusion des apprentissages adaptés à leurs potentialités et à leurs besoins et d'acquérir des compétences sociales et 
scolaires, même lorsque leurs acquis sont très réduits. 
1.1 L’organisation des Ulis correspond à une réponse cohérente aux besoins d’élèves en situation de handicap 
présentant des :  
- TFC : troubles des fonctions cognitives ou mentales ; 
- TSLA : troubles spécifiques du langage et des apprentissages ; 
- TED : troubles envahissants du développement (dont l'autisme) ; 
- TFM : troubles des fonctions motrices ; 
- TFA : troubles de la fonction auditive ; 
- TFV : troubles de la fonction visuelle ; 
- TMA : troubles multiples associés (pluri-handicap ou maladie invalidante). 
Ces dénominations ne constituent pas, pour les Ulis, une nomenclature administrative. Elles permettent à l'autorité 
académique de réaliser une cartographie des Ulis en mentionnant les grands axes de leur organisation et offrent à 
l'ensemble des partenaires une meilleure lisibilité. 
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La constitution du groupe d'élèves d'une Ulis ne doit pas viser une homogénéité absolue des élèves, mais une 
compatibilité de leurs besoins et de leurs objectifs d'apprentissage, condition nécessaire à une véritable dynamique 
pédagogique. 
1.2 Les modalités d’organisation et de fonctionnement  
Le personnel AVS-Co fait partie de l'équipe éducative et participe, sous la responsabilité pédagogique du coordonnateur 
de l'Ulis (défini en 1-4), à l'encadrement et à l'animation des actions éducatives conçues dans le cadre de l'Ulis. [… 
définition des missions auxquelles participe l’AVS-Co]. En conséquence, l'orientation en Ulis ne répond pas aux besoins 
des élèves qui nécessitent, sur tous les temps de scolarisation, y compris sur les temps de regroupement, 
l'accompagnement par une personne chargée d'une aide humaine individuelle ou mutualisée. Cette restriction ne 
s'applique pas lorsque cet accompagnement est induit par la nécessité de soins physiologiques permanents. Les élèves 
bénéficiant de l'Ulis participent aux activités organisées pour tous les élèves dans le cadre du projet d'établissement. 
Les élèves bénéficiant de l'Ulis sont des élèves à part entière de l'établissement scolaire, leur classe de référence est 
la classe ou la division correspondant approximativement à leur classe d'âge, conformément à leur projet 
personnalisé de scolarisation (PPS). Ils bénéficient de temps de regroupement autant que de besoin.  
1.3 Les partenariats 
Ainsi la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation des élèves accompagnés par un établissement ou un 
service médico-social et scolarisés dans une école ou dans l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du 
code de l'éducation donne lieu à une convention. 
Cette convention précise les modalités pratiques des interventions des professionnels et les moyens mis en œuvre par 
l'établissement ou le service au sein de l'établissement scolaire pour réaliser les actions prévues dans le projet 
personnalisé de scolarisation de l'élève. 
Ce conventionnement prévu par l'article D. 312-10-6 du code de l'action sociale et des familles, formalisé par écrit, est 
conclu entre le représentant de l'organisme gestionnaire ou le représentant du service ou de l'établissement médico-
social lorsqu'il s'agit d'un établissement public et le chef de l'un des établissements mentionnés à l'article L. 351-1 du 
code de l'éducation 
Lorsque les besoins de l'élève nécessitent que les soins se déroulent dans l'établissement scolaire, c'est-à-dire lorsqu'ils 
sont indispensables au bien-être ou aux besoins fondamentaux de l'élève, ce besoin est inscrit dans le PPS rédigé par la 
MDPH. L'intervention de ces professionnels fait l'objet d'une autorisation préalable du chef d'établissement. 
1.4 Le coordonnateur de l’Ulis, sa formation  
[…] 
L'action du coordonnateur s'organise autour de 3 axes : 
- l'enseignement aux élèves lors des temps de regroupement au sein de l'Ulis ; 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000020481881&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006524862
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- la coordination de l'Ulis et les relations avec les partenaires extérieurs ; 
- le conseil à la communauté éducative en qualité de personne ressource. […] 
1.5 L’évaluation  
1.6 Les aménagements des évaluations  
- Des aides, adaptations et aménagements nécessaires sont mis en place lors de la passation des contrôles et des 
évaluations ; 
- Les élèves bénéficiant de l'Ulis peuvent par ailleurs prétendre à un aménagement des examens, conformément aux 
articles D. 351-27 à D. 351-31 du code de l'éducation ; 
- Le chef d'établissement veille à ce que les élèves soient informés au plus tôt des procédures leur permettant de 
déposer une demande et à ce qu'ils soient accompagnés dans leurs démarches s'ils le souhaitent. 
2. Dispositions particulières 
2.2 L’Ulis dans le second degré 
- Le nombre d'élèves qui bénéficient du dispositif au titre d'une Ulis collège ou lycée ne dépasse pas dix. Cependant, 
dans certains cas, l'inspecteur d'académie-directeur académique des services de l'éducation nationale (IA-Dasen) peut 
décider de limiter l'effectif d'une Ulis donnée à un nombre sensiblement inférieur si le projet pédagogique ou si les 
restrictions d'autonomie des élèves qui y sont inscrits le justifient. Il peut également augmenter l'effectif d'une Ulis 
donnée si la mise en œuvre des PPS des élèves le permet. 
- Le conseiller principal d'éducation veille à la participation des élèves bénéficiant de l'Ulis aux activités éducatives, 
culturelles et sportives et à la bonne organisation des temps de vie collective (restauration, permanence, récréation). 
- Les temps de présence de l'élève bénéficiant de l'Ulis au collège ou en lycée ne sont pas en corrélation avec les 
obligations réglementaires de service du coordonnateur de l'Ulis. 
- Plus encore que pour les autres élèves, pour les élèves bénéficiant d'une Ulis, la réussite des phases d'orientation doit 
donner lieu à une préparation spécifique, dans le cadre du parcours Avenir (parcours individuel d'information, 
d'orientation et de découverte du monde économique et professionnel). Les actions menées au titre de la préparation 
à l'orientation sont prévues dans le PPS, un bilan en est fait lors des équipes de suivi de la scolarisation et figurent 
dans le formulaire Geva-Sco réexamen ; 
ULIS Collège 
- Pour les élèves bénéficiant de l'Ulis dont le PPS ne prévoit pas l'accès au diplôme national du brevet, la passation du 
certificat de formation générale (CFG) est proposée dans les conditions prévues par les articles D. 332-23 et suivants du 
code de l'éducation ; 
- pour les élèves dont le PPS prévoit à l'issue de la scolarité en collège l'accès à une formation professionnelle, des stages 
en entreprises, organisés par voie conventionnelle, sont proposés afin de construire le projet professionnel. Dans ce 
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cadre, le conventionnement éventuel avec une Segpa ou un établissement médico-social peut faciliter une première 
approche des champs professionnels en proposant à l'élève des activités préprofessionnelles diversifiées ; 
- dans le cadre du parcours Avenir, les séquences d'observation du monde professionnel en classe de 3e sont l'occasion 
pour les élèves bénéficiant de l'Ulis d'avoir une première connaissance du milieu professionnel ou encore des 
entreprises adaptées afin de leur permettre de développer leurs appétences, projets professionnels et aptitudes. 
ULIS Lycée d’enseignement général et technologique  
- Pour les élèves bénéficiant de l'Ulis dont le PPS prévoit la préparation d'un diplôme de l'enseignement général ou 
technologique, l'équipe pédagogique, singulièrement le coordonnateur de l'Ulis, accompagne le projet de poursuite 
d'études et prépare les élèves aux conditions particulières de travail qu'ils rencontreront dans l'enseignement 
supérieur ; 
- L'élève bénéficie en outre de l'ensemble des dispositifs d'accompagnement personnalisé tel que l'entretien 
personnalisé d'orientation en classes de première et de terminale. 
L'enseignant référent prend contact, le moment venu, avec le correspondant « handicap » de l'enseignement supérieur 
afin d'assurer la transition avec l'université. 
3. L’Ulis, un pilotage ajusté aux besoins de scolarisation des élèves en situation de handicap  

Circulaire n°2016-186 du 30 
novembre 2016 relative à la 
formation et l’insertion 
professionnelle des élèves en 
situation de handicap 

1. Orientation et affectation  
1.1 Préparation du projet d’orientation dans le cadre du parcours Avenir  

L'orientation des élèves en situation de handicap relève, d'une part, des décisions de la CDAPH et, d'autre part, des 
procédures d'orientation et d'affectation des services académiques. 
L’expression d’un projet [… rappelle que le projet est précisé lors de la constitution du dossier MDPH] 
Le contrat d'apprentissage peut être conclu à partir de l'âge 15 ans si le jeune a accompli la scolarité du collège. La limite 
d'âge de 25 ans pour entrer en apprentissage ne s'applique pas aux jeunes en situation de handicap. 
Les apprentis en situation de handicap peuvent également bénéficier d'aménagements conformément à l'article L. 
3622-37 du code du travail. 

1.2 Procédure d’orientation en fin de classe de troisième 
La procédure d'orientation en fin de classe de troisième pour les élèves en situation de handicap relève du droit 
commun sans aucune exclusion de filières. 
Lorsque le projet professionnel d'un élève en situation de handicap est envisagé dans les filières professionnelles une 
visite médicale en cours de classe 3e est vivement recommandée. 
Le médecin de l'éducation nationale pourra utilement donner des recommandations en s'appuyant sur l'expertise des 
corps d'inspection territoriaux consultés lors de l'orientation. Il informera l'élève et sa famille des éventuelles limitations 
d'activités. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050
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1.3 Procédure d’affectation au lycée professionnel  
De façon à assurer à chaque élève en situation de handicap le droit à une scolarisation en milieu ordinaire au plus près 
de son domicile et à un parcours scolaire continu et adapté, une commission préparatoire à l'affectation présidée par 
l'IA-Dasen ou son représentant est chargée de : 
- statuer sur la priorité médicale de la situation de handicap ou de santé ; 
- prendre en compte la pertinence de chaque vœu en fonction des indications et contre-indications médicales ; 
- tenir compte des éléments pédagogiques du dossier permettant de suivre la formation choisie ; 
- décider d'une priorité d'affectation sur l'un des vœux formulés. 
Afin de garantir une certaine mixité au sein des formations d'accueil et leur caractère inclusif, il convient de 
recommander aux élèves en situation de handicap et à leur famille de formuler plusieurs vœux permettant ainsi 
l'harmonisation de l'affectation des publics prioritaires. 
La scolarisation avec l'appui d'une unité localisée pour l'inclusion scolaire lycée (ULIS) est subordonnée à la décision 
d'orientation prise par la CDAPH. 
Dans l'application Affelnet, les vœux portant sur les formations en apprentissage font l'objet d'un recensement 
systématique. Ce recensement permet d'identifier rapidement les élèves concernés de façon à leur proposer un 
accompagnement spécifique pour la recherche d'un employeur. […] 
2. Aménagements et adaptations de scolarité 
Les aménagements et adaptations sont inscrits dans le PPS. 
Les élèves qui ne peuvent, en raison de leur handicap, emprunter les transports en commun peuvent bénéficier d'une 
prise en charge de leur transport dans les conditions prévues dans le code de l'éducation aux articles R. 213-13 à R. 213-
16 ou, en région Île-de-France, aux articles D. 213-22 à D. 213-26. 
EDT.Partie intégrante du PPS, l'emploi du temps de l'élève doit faire l'objet d'une attention particulière et prendre en 
compte la fatigabilité, les périodes de soins et/ou de rééducation. C'est l'équipe de suivi de la scolarisation (ESS) qui 
est chargée de l'organisation de l'emploi du temps pour lequel des aménagements d'horaire et de durée peuvent 
être accordés en référence au PPS. Pour les périodes de formation en milieu professionnel, l'emploi du temps de l'élève 
en situation de handicap peut être aménagé au regard de la réglementation du code du travail. Cet aménagement doit 
être précisé dans la convention de stage. 
L'ESS prend en compte les obligations consécutives à d'éventuels accompagnements extérieurs, que ceux-ci aient été 
décidés par la CDAPH ou qu'ils ne nécessitent pas de notification par cette commission. 
La durée de scolarité. Par anticipation ou en fonction du suivi fait par l'équipe pédagogique, l'équipe de suivi de 
scolarisation peut proposer une durée du parcours de formation aménagée. 
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Les dispenses d’enseignement. L'article D. 112-1-1 du code de l'éducation précise les conditions de mise en œuvre des 
dispenses d'enseignement pour les élèves disposant d'un projet personnalisé de scolarisation (PPS). 
Tout enseignement prévu pour la préparation au diplôme doit être suivi, sauf s'il a fait l'objet d'une dispense 
d'enseignement accordée par le recteur d'académie, si l'élève ne peut pas suivre cet enseignement en raison de son 
handicap. 
Dans tous les cas, la dispense d'enseignement constitue une mesure possible lorsqu'aucun aménagement ou adaptation 
ne permet à l'élève d'accéder à l'enseignement. Une dispense d'enseignement ne crée pas de droit à bénéficier d'une 
dispense d'épreuve. 
Les PFMP. Durant son temps de présence dans l'entreprise, un élève en situation de handicap scolarisé individuellement 
ou bénéficiant d'une Ulis doit pouvoir bénéficier de l'aide humaine qui lui a été attribuée par la CDAPH dans les 
conditions prévues à l'article L. 351-3 du code de l'éducation lorsqu'un accompagnement s'avère nécessaire lors de ces 
périodes de formation. Le projet personnalisé de scolarisation doit alors indiquer les activités et missions du personnel 
chargé de l'aide humaine lors des périodes de formation en milieu professionnel. La convention passée entre 
l'établissement scolaire et l'entreprise doit, par ailleurs, mentionner les modalités d'intervention des personnels chargés 
de l'aide humaine afin de les garantir en cas d'accident. 
Une attention particulière est également portée à ce que les élèves en situation de handicap bénéficient, lors de la 
passation des contrôles ou des évaluations, des aides, des aménagements et des adaptations pédagogiques nécessaires 
à leur situation. 
S'agissant de la préparation aux examens, les aides, aménagements et adaptations pédagogiques doivent être 
cohérents et compatibles avec les articles D. 351-27 à D. 351-32 du code de l'éducation. 
3. Évaluation et examens  
Au-delà des possibilités d'aménagement du déroulement matériel des épreuves, de l'éventuelle adaptation de l'épreuve 
ou plus rarement de la dispense de celle-ci, les points 3 et 4 de l'article D. 351-27 du code de l'éducation permettent 
de solliciter, indépendamment de la règlementation propre à chaque catégorie de diplôme professionnel, deux 
mesures : 
- la conservation, durant cinq ans, des notes délivrées à des épreuves de l'un des examens de l'enseignement scolaire ; 
- la passation progressive des épreuves de l'examen sur plusieurs sessions. 
4. La reconnaissance de la qualité de travailleurs handicapés (RQTH) 
La RQTH peut être attribuée dès l'âge de 16 ans, pour une durée variant de 1 à 5 ans. Cette reconnaissance est assortie 
d'une orientation professionnelle. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;?idArticle=LEGIARTI000006527303&cidTexte=LEGITEXT000006071191
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Le fait de bénéficier de cette reconnaissance permet d'être éligible à l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés 
des entreprises privées et publiques et permet de recourir à des aides, tant pour le travailleur handicapé que pour 
l'employeur. 
Par ailleurs, les jeunes de plus de 16 ans, disposant d'une convention de stage, sont reconnus travailleur handicapé 
dès lors qu'ils bénéficient de l'ouverture de droits à la prestation de compensation du handicap, de l'allocation 
compensatrice pour tierce personne ou de l'allocation d'éducation de l'enfant handicapé. Cette reconnaissance de la 
qualité de travailleur handicapé n'est valable que pendant la durée du stage (article L. 5212-7 du code du travail). 
5. Le dispositif ULIS en lycée professionnel  
 L'Ulis peut être organisée en réseau sur deux lycées professionnels afin d'élargir l'offre de formation proposée aux 
élèves en situation de handicap. Il convient dans ce cas de s'assurer de la proximité géographique de ces lycées. 
Le nombre d'élèves accueillis dans le cadre d'un dispositif Ulis en LP ne dépasse pas dix. Cependant dans certains cas, 
l'inspecteur d'académie-directeur académique des services de l'éducation nationale (IA-Dasen) peut décider de limiter 
l'effectif d'une Ulis donnée à un nombre inférieur si le projet pédagogique ou les restrictions d'autonomie des élèves 
qui y sont inscrits le justifient. Il peut également augmenter l'effectif d'une Ulis si la mise en œuvre des PPS des élèves 
le permet. 
5.1 Spécificité du coordonnateur d’ULIS LP 
L'enseignant spécialisé, prioritairement du second degré, affecté sur le dispositif est nommé coordonnateur de l'Ulis. 
Outre les fonctions classiques d'un coordonnateur, ses missions sont : 
- l'appui aux apprentissages généraux et professionnels ; 
- le suivi du projet d'orientation ; 
- le suivi des périodes de formation en milieu professionnel avec le professeur chargé de l'évaluation des compétences 
professionnelles ainsi qu'avec le directeur délégué aux formations professionnelles et technologiques (DDF) ; 
- le suivi des aménagements et adaptations nécessaires à mettre en place en milieu scolaire et si nécessaire en 
entreprise ; 
- l'accompagnement à l'insertion professionnelle. 
5.2 Un pilotage de l’Ulis adapté aux besoins de scolarisation des élèves en situation de handicap  
6. La poursuite d’études supérieures – Le portail d’admission Post-Bac (APB) 
Les filières de brevets de technicien supérieur (BTS) sont accessibles à tous les élèves titulaires d'un baccalauréat 
professionnel et ils peuvent y être admis de droit s'ils obtiennent une mention « très bien » ou « bien » au baccalauréat 
dès lors qu'ils en ont fait la demande. 
7. L’insertion professionnelle  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000019869825&dateTexte=&categorieLien=id
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Il est nécessaire d'organiser le suivi des jeunes en situation de handicap qui ont fait le choix de l'insertion professionnelle 
et de les accompagner dans leurs démarches d'insertion sociale et professionnelle. 
Les dispositions nécessaires à la continuité du projet de formation et d'insertion sont envisagées et régulièrement 
abordées lors des réunions de l'équipe de suivi de scolarisation. Les modalités d'insertion doivent être anticipées et 
préparées, en lien avec l'équipe pluridisciplinaire de la MDPH, notamment le référent pour l'insertion professionnelle. 
 

Circulaire du 10 février 2021 
Projet d’accueil individualisé 
pour raison de santé  

Principes généraux  
1. Priorité est donnée à la sécurité, au bien-être et à l'intérêt de l'enfant et de l'adolescent : quelle que soit sa pathologie, 
physique ou psychique, et ses conséquences, l'élève reste élève de son établissement d'affectation. 
2. L'établissement d'affectation assure le suivi scolaire de l'élève quel que soit son état de santé et le mode de 
scolarisation, en coordination avec l'ensemble des acteurs dont les titulaires de l'autorité parentale. Tout doit être mis 
en œuvre pour que l'enfant ou l'adolescent fréquente autant que possible l'établissement et pour que son retour soit 
envisagé d'emblée et facilité notamment par une reprise progressive de sa scolarisation, avec un accompagnement 
pédagogique personnalisé. 
3. Tous les aspects de la vie de l'enfant ou de l'adolescent dans la structure collective doivent être pris en compte, y 
compris ce qui n'est pas toujours visible comme la fatigabilité, un état dépressif ou bien l'impossibilité à exprimer ses 
besoins. 
4. Dans un contexte de crise, les recommandations des autorités sanitaires s'appliquent aux élèves bénéficiant d'un PAI 
I. Une démarche concertée au sein des écoles, des établissements scolaires et autres structures collectives 
1. Dans les écoles et les établissements scolaires, que ce soit sur le temps scolaire ou sur le temps extrascolaire 
relevant de l’éducation nationale et de l’enseignement agricole ou sur le temps périscolaire relevant des collectivités 
territoriales 
A. Le temps scolaire 
Le chef d'établissement est responsable de l'application du PAI. Les personnels de santé et d'action sociale en faveur 
des élèves apportent, chacun dans leur domaine de compétence, toute l'assistance requise aux équipes éducatives. 
Sous réserve d'un éventuel avis médical émis dans le cadre de l'aptitude aux travaux réglementés, les recommandations 
du PAI doivent être respectées lors des périodes de formation en milieu professionnel ; les temps d'absence pour raison 
de santé sont pris en compte. 
B. L’articulation des temps scolaires avec les temps périscolaires ou extrascolaires 
Une attention particulière est portée à la prise en compte de l'ensemble du temps de présence de l'élève dans tous les 
espaces de l'école ou de l'établissement. 
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Cette responsabilité incombe aux exécutifs territoriaux (le président du conseil départemental pour les collèges et le 
président du conseil régional pour les lycées), concernant les activités périscolaires qui peuvent être proposées par la 
collectivité. 
Il est préconisé de tenir compte de la présence d'enfants ou d'adolescents bénéficiant d'un PAI dans l'organisation des 
activités périscolaires ou extrascolaires. Les temps d'associations sportives comme l'Union nationale du sport scolaire 
(UNSS), ainsi que les temps d'accompagnement, d'absence et de soins, sont pris en compte dans cette articulation. 
C. Les sorties et les voyages scolaires 
Le PAI précise si l'enfant peut participer aux sorties avec ou sans nuitée. Il prévoit les aménagements nécessaires à 
respecter et leur modalité d'application pour que l'élève puisse participer aux sorties scolaires régulières, aux sorties 
scolaires occasionnelles sans nuitée et aux sorties scolaires occasionnelles avec nuitée(s). En cas de questionnement 
particulier, l'expertise du médecin de l'éducation nationale ou de la structure collective ou du médecin suivant 
l'apprenant dans le cas de l'enseignement agricole pourra être à nouveau sollicitée. 
À chaque sortie, les trousses d'urgence et les PAI doivent être emportés pour permettre de prendre les mesures 
nécessaires dès les premiers symptômes par le professeur accompagnateur. 
2. […] 
3. […] 
II. L’élaboration et le contenu du PAI 
Il est élaboré avec le jeune et ses responsables légaux, à leur demande ou en accord avec eux et avec leur participation. 
Les personnels de santé de la structure collective explicitent la démarche aux familles en tant que de besoin. Le projet 
d'accueil individualisé définit les adaptations nécessaires pour faciliter l'accueil de l'enfant ou de l'adolescent au sein de 
la collectivité. Il indique, si nécessaire, les régimes alimentaires, aménagements d'horaires, les dispenses de certaines 
activités, dès lors que celles-ci sont connues, incompatibles avec sa santé et les activités de substitution qui seront 
proposées le cas échéant. Il fixe les conditions d'interventions éventuelles médicales ou paramédicales des partenaires 
extérieurs. 
Le PAI est un dispositif compatible avec la mise en place d'un programme personnalisé de réussite éducative (PPRE), 
d'un plan d'accompagnement personnalisé pour trouble d'apprentissage (PAP) ou d'un projet personnalisé de 
scolarisation pour handicap (PPS). 
Il appartient aux personnels de l'établissement de mettre en œuvre les conditions de la continuité de la scolarisation 
de l'élève, en particulier la transmission des documents pédagogiques par tout moyen, notamment numérique. 
1. Les modalités d’élaboration du PAI 
Le PAI est élaboré à chaque entrée dans une école maternelle, élémentaire, un collège et un lycée, pour la durée de 
la scolarité dans le même établissement, sous réserve de la transmission des éléments nécessaires par les responsables 
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légaux, ou le jeune s'il est majeur, à chaque rentrée scolaire. Le PAI peut être révisé ou modifié à tout moment de la 
scolarité en cas d'évolution de la pathologie, de l'environnement et en cas de changement d'établissement, à la 
demande de la famille. Il peut également être arrêté à leur demande. 
A. Les rôles et les responsabilités  
Le PAI associe l'enfant ou l'adolescent, ses responsables légaux, l'équipe éducative ou de la structure d'accueil, les 
personnels de santé rattachés à l'institution ou à la structure, les partenaires extérieurs concernés, personnes impliquées 
dans la vie de l'enfant ou de l'adolescent, pouvant apporter leur concours à son accompagnement. 
Le rôle de chacun et la complémentarité des interventions sont primordiaux. Le PAI engage chacun des signataires. 
Les responsables légaux, ou le jeune s'il est majeur s'engagent à fournir les documents, le matériel et les médicaments 
éventuellement nécessaires. 
B. L’élaboration du projet  
Le médecin de l'éducation nationale concourt à l'élaboration du PAI et définit les aménagements qui en découlent en 
tenant compte des besoins de l'élève et du contexte particulier lié à la structure d'accueil.  
Il appartient au médecin qui suit l'enfant ou l'adolescent dans le cadre de sa pathologie d'adresser au médecin de 
l'éducation nationale à la demande des responsables légaux, ou le jeune s'il est majeur, les documents nécessaires à 
l'élaboration du PAI : 

• l'ordonnance (document nécessaire à l'administration des médicaments et valable un an au plus) ; 

• la prescription d'un régime alimentaire éventuel ; 

• la fiche « Conduite à tenir en cas d'urgence » ; 

• les demandes d'aménagements spécifiques qu'il apparaît nécessaire de proposer dans le cadre de la 
pathologie ; 

• voire une fiche de liaison médicale ou un compte rendu de suivi. 

 
C. Le contenu du document  
2. Les aménagements de la vie quotidienne et l’orientation  
A. Le traitement médical et les soins d’urgence 
La structure d'accueil rend possible l'application des prescriptions médicales associées au PAI. 
Le traitement médicamenteux oral, inhalé, par auto-injection ou toute autre forme d'administration simple telle que 
cutanée, oculaire ou nasale, est délivré conformément à une ordonnance de moins de trois mois, fournie chaque année 
et indiquant avec précision le traitement (dénomination, doses et horaires). 
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La fiche « Conduite à tenir en cas d'urgence » est complétée et signée par le médecin qui suit l'enfant ou par le médecin 
de l'éducation nationale ou du service de protection maternelle et infantile. La prescription d'un régime alimentaire en 
lien avec la pathologie est détaillée suivant les besoins de l'enfant. Des soins ou l'intervention de professionnels de 
santé au sein de l'école peuvent être envisagés. Les personnels à même d'effectuer certains gestes ou traitements 
particuliers pourront être précisés 
B. La palette des ressources et des aménagements   
Ces aménagements de la scolarité et des conditions d'examens et de concours peuvent recouvrir plusieurs formes telles 
que des aménagements de l'emploi du temps de l'élève, l'octroi de temps supplémentaire pendant les évaluations, 
l'aide de l'accompagnement pédagogique à domicile, à l'hôpital ou à l'école (Apadhe) ou le droit de disposer de 
matériel connecté, et sont mis en œuvre selon les règles en vigueur. 
Il appartient aux personnels de l'école ou de l'établissement d'organiser et d'assurer le lien avec la classe en particulier 
la transmission des documents pédagogiques à l'aide d'outils techniques ou numériques. 
Les aménagements de la pratique de l'éducation physique et sportive (EPS) doivent s'appuyer sur un certificat 
d'inaptitude partielle ou totale en EPS, sans pour autant dispenser systématiquement du cours. 
Pour certains élèves bénéficiant d'un PAI, les questions de l'orientation, de l'affectation et des conditions d'examen 
doivent être intégrées dans la démarche. Le projet d'orientation doit être construit en fonction de l'état de santé de 
l'élève afin de lui permettre d'accéder à une formation en lien avec ses potentialités. Il associe le professeur principal, 
le psychologue et le médecin de l'éducation nationale.  
Si l'établissement de secteur proposé à l'élève ne convient pas pour des raisons médicales ou si l'orientation 
professionnelle est conditionnée du fait de la pathologie, il peut être demandé une dérogation de secteur ou une 
affectation prioritaire pour raison médicale dans une filière ou un établissement précis, selon les procédures 
d'affectation en vigueur dans le département ou dans l'académie du lieu de domicile ou l'université concernée. 
Selon les textes en vigueur, une concertation de l'équipe éducative est nécessaire pour tous les élèves devant passer 
un examen, tenant compte des particularités liées à la filière de l'élève : demandes d'aménagements aux examens, 
contrôle continu, contrôle en cours de formation (CCF), validation des stages, épreuves de projets. 
C. La restauration collective 
Si l'enfant ou l'adolescent est inscrit à la restauration collective, il est souhaitable qu'il puisse prendre son repas avec 
ses pairs en évitant autant que possible toute stigmatisation ou exclusion et en développant son autonomie. Le panier 
repas n'est donc pas la première solution à envisager et il doit répondre à des conditions strictes de mise en œuvre. 
Il convient que tout enfant ayant un régime alimentaire particulier défini dans le projet d'accueil individualisé, puisse 
profiter des services de restauration collective. Les mesures sur la restauration collective et relevant du PAI ne 
concernent que les enfants ayant une allergie ou une intolérance alimentaire médicalement avérée nécessitant un 
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régime alimentaire pour raisons médicales spécifiques. Le PAI n'est pas destiné à être utilisé pour permettre un régime 
alimentaire lié à des choix familiaux. 
Dans un objectif éducatif, chaque enfant ou adolescent doit pouvoir développer ses capacités à choisir ses aliments. 
Pour lui permettre de respecter les évictions alimentaires, il s'appuiera sur l'affichage obligatoire défini par le règlement 
concernant l'information du consommateur sur les denrées alimentaires (INCO), et indiquant les substances ou produits 
provoquant des allergies ou intolérances. 
3. Les implications dans le PAI du secret médical et du secret professionnel 
Le secret médical s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la loi. Son principe est absolu et inscrit dans 
le Code pénal et le Code de déontologie médicale. 
Le secret professionnel est une obligation morale, légale et déontologique qui s'impose à tous les infirmiers. 
Concernant l'ensemble des personnels, tout partage de données à caractère personnel nécessite le consentement 
préalable de la personne concernée et/ou de ses responsables légaux. Le partage d'information est autorisé mais non 
obligatoire et doit s'effectuer dans le respect du droit des personnes et des obligations des professionnels. Les 
informations partagées à chaque niveau sont celles strictement nécessaires à la coordination ou la continuité des 
soins, la prévention ou le suivi médico-social et social. Les professionnels doivent rester dans le périmètre de leur 
mission. Seules les conséquences de la maladie utiles à la mise en œuvre du PAI (et non le diagnostic) doivent être 
connues pour permettre l'accompagnement dans la collectivité. 
4. La mise en œuvre et suivi annuel du PAI 
Avant chaque rentrée scolaire, s'ils souhaitent la poursuite ou la modification du PAI, les responsables légaux, ou le 
jeune s'il est majeur, expriment leur demande auprès du chef d'établissement. Ils fournissent les éléments nécessaires 
à la mise à jour du PAI à chaque rentrée scolaire : nouvelle ordonnance valable un an, fiche « Conduite à tenir en cas 
d'urgence », trousse d'urgence avec les matériels nécessaires et les médicaments dont la date de péremption a été 
vérifiée. La validité d'une ordonnance ne dépassant pas un an, elle doit être obligatoirement renouvelée en fin de 
validité pour permettre légalement l'administration des médicaments par le personnel. 
Le PAI reste valide en début d'année scolaire en attendant les éléments décrits ci-dessus ou la modification du PAI 
afin d'éviter une rupture de continuité de soin. L'infirmier de la structure collective concernée apporte son expertise 
dans le cadre du suivi de l'élève. La modification éventuelle du PAI nécessite l'expertise du médecin de l'éducation 
nationale 
III. La communication  
1. L’information  
Il est essentiel d'informer l'ensemble des personnels concourant à l'accueil des enfants et adolescents bénéficiant 
d'un PAI. En effet, la prise de connaissance des PAI concerne tous les personnels, y compris d'éventuels remplaçants 
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enseignants ou animateurs. Pour rappel, tout fonctionnaire ou tout agent contractuel est soumis à l'obligation de 
discrétion concernant ces informations ou ces documents. Cette obligation s'applique pendant et en dehors du temps 
de service. Dans le respect du droit de la personne, l'affichage à la vue de tous des noms et des pathologies est 
strictement interdit. […] Les chefs d'établissement scolaire et les responsables de collectivités organisent l'information 
à destination de l'ensemble de leur personnel concerné, afin d'expliciter les traitements et les gestes à prodiguer aux 
enfants atteints de troubles de la santé. Des réunions d'information sont réalisées le plus tôt possible avec l'aide du 
médecin et/ou de l'infirmier de l'éducation nationale.  
2. L’attention particulière en cas de risque collectif 
En cas de risque sanitaire collectif, infectieux, environnemental ou besoin de confinement, une attention particulière 
doit être portée aux élèves bénéficiant d'un PAI. Il est donc nécessaire que la liste des élèves bénéficiant d'un PAI, mise 
à jour à chaque modification, soit associée aux plans particuliers de mise en sûreté (PPMS), dans le respect absolu du 
secret médical. 

Circulaire n°2015-127 du 3 
août 2015 relative aux 
examens et concours de 
l'enseignement scolaire 
Organisation pour les 
candidats présentant un 
handicap 
 

[…] abroge et remplace, en ce qui concerne les examens et concours de l'enseignement scolaire, la circulaire n° 2011-
220 du 27 décembre 2011.  
 

I. Examens et concours concernés 
Sont concernées par les dispositions de la présente circulaire les épreuves, ou parties des épreuves, des examens et 
concours du second degré organisés par les services de l'éducation nationale ou par des établissements ou services sous 
leur tutelle, quels que soient le mode d'acquisition du diplôme et le mode d'évaluation des épreuves (notamment, 
épreuves ponctuelles, partiels, contrôle continu, contrôle en cours de formation, évaluation en cours d'année et 
entretien). […]  
 

II. Candidats concernés  
Sont concernés les candidats qui présentent, au moment des épreuves, un handicap tel que défini à l'article L. 114 du 
code de l'action sociale et des familles […]. Les candidats concernés par une limitation d'activité qui n'entre pas dans 
le champ du handicap […] ne relèvent pas des dispositions du présent texte, par exemple les candidats subissant une 
immobilisation du bras à la suite d'un accident ou les candidats malades. Leur cas sera pris en compte en fonction 
des règles d'organisation de l'examen ou du concours concernés.  
 

III.  Procédures et démarches 
L'article D. 351-28 du code de l'éducation prévoit que les candidats sollicitant un aménagement des conditions 
d'examen ou de concours adressent leur demande à l'un des médecins désignés par la Commission des droits et de 
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l'autonomie des personnes handicapées territorialement compétente. La demande doit être formulée au plus tard à 
la date limite d'inscription à l'examen ou au concours concerné, sauf dans le cas où le handicap est révélé après cette 
échéance ou encore si les besoins liés au handicap ont évolué, notamment en cas de changement d'orientation. 
Le médecin rend un avis qui est adressé à l'autorité administrative compétente pour ouvrir et organiser l'examen ou le 
concours, dans lequel il propose des aménagements. Il adresse simultanément cet avis à la famille. L'autorité 
administrative décide ensuite des aménagements accordés et notifie sa décision au candidat. 

a) La règle 
Les candidats adressent leur demande à l'un des médecins désignés par la Commission des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH), selon l'organisation définie localement. L'autorité administrative fixe la date limite 
d'inscription à l'examen ou au concours, qui constitue également la date limite de dépôt de la demande 
d'aménagement. 
b) Les recommandations 
Les recommandations qui suivent sont données à titre indicatif. 
Établissement de la demande 
Un formulaire unique de demande d'aménagement pourra utilement être établi à cette fin dans chaque académie par 
l'autorité organisatrice de l'examen ou concours concerné et mis à la disposition des candidats. Il appartient par ailleurs 
aux chefs d'établissement de veiller à ce que tous les élèves concernés soient informés, au plus tard au début de l'année 
scolaire de l'examen ou du concours concerné, des procédures, des démarches et du calendrier leur permettant de 
déposer une demande d'aménagements. S'agissant des examens dont les épreuves d'une même session se déroulent 
sur plus d'une année scolaire, une unique demande pourra être établie pour l'ensemble des épreuves de la session. 
Dans ce cas, la famille pourra demander un réexamen pour la deuxième année de l'examen considéré. L'autorité 
administrative peut, en effet, en particulier pour les examens dont les sessions sont particulièrement longues 
(notamment celles qui comportent un contrôle en cours de formation), ne se prononcer que pour la partie des épreuves 
prévue au titre d'une année scolaire. Dans ce cas, elle informe le candidat qu'il devra formuler une nouvelle demande 
chaque année pour les épreuves qu'il lui reste à subir. 
Éléments joints à l'appui de la demande 
La demande est accompagnée d'informations médicales sous pli cacheté ainsi que d'éléments pédagogiques qui 
permettent d'évaluer la situation de handicap du candidat et de mettre en évidence les besoins d'aménagements pour 
l'examen ou le concours présenté (notamment le projet personnalisé de scolarisation, le plan d'accompagnement 
personnalisé ou le projet d'accueil individualisé du candidat). 
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Cette demande est indépendante de toute autre décision ou saisine de la CDAPH concernant cette personne. Toutefois, 
dans l'hypothèse où un dossier a déjà été constitué par la maison départementale des personnes handicapées (MDPH), 
les données médicales utiles pourront être communiquées au médecin désigné par la CDAPH, avec l'accord du candidat 
ou de sa famille s'il est mineur, si le médecin désigné n'est pas membre de l'équipe pluridisciplinaire de la MDPH. 
Transmission de la demande 
- Candidats scolarisés dans le second degré 
Après avoir informé le chef d'établissement de leur démarche, afin de permettre le recueil des éléments pédagogiques 
utiles (cf. III. 3.1 b ci-dessus « Éléments joints à l'appui de la demande »), les candidats transmettent leur demande 
accompagnée des informations médicales et pédagogiques à un médecin désigné par la CDAPH du département dans 
lequel ils sont scolarisés, par l'intermédiaire du médecin de l'éducation nationale intervenant dans l'établissement 
fréquenté, si celui-ci n'est pas le médecin désigné. 
- Candidats scolarisés au Centre national d'enseignement à distance, candidats individuels ou inscrits dans un 
établissement privé hors contrat 
Ces candidats transmettent leur demande et les informations permettant l'évaluation de leur situation directement à 
un médecin désigné par la CDAPH du département de leur domicile. 
- Candidats résidant à l'étranger […] 
Dans tous les cas, il est souhaitable que les candidats adressent également, simultanément, copie de leur demande 
(sans informations médicales) au service chargé d'organiser l'examen ou le concours. 

2. L'avis du médecin désigné par la CDAPH 
[...] 
Traitement par le médecin de la demande du candidat 
Un des médecins désignés par la CDAPH rend un avis circonstancié sur la demande dans lequel il propose les 
aménagements qui lui paraissent nécessaires : […] l'avis précise les conditions particulières proposées pour le 
déroulement des épreuves pour ce qui concerne […] Le médecin émet également un avis sur la possibilité pour le 
candidat de : 
- bénéficier d'une adaptation de la nature de l'épreuve si le règlement de l'examen présenté le prévoit expressément 
et si des aménagements des conditions de passation des épreuves ne permettent pas de rétablir l'égalité des chances 
entre les candidats ; 
- être dispensé d'une épreuve ou d'une partie d'épreuve si le règlement de l'examen présenté le prévoit expressément 
et si des aménagements des conditions de passation des épreuves ne permettent pas de rétablir l'égalité des chances 
entre les candidats ; 
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- étaler le passage des épreuves, la même année, sur la session normale et la session de remplacement lorsqu'un 
examen fait l'objet d'épreuves de remplacement ; 
- étaler sur plusieurs sessions annuelles consécutives le passage des épreuves de l'un des examens de l'enseignement 
scolaire dans les conditions prévues par la réglementation de l'examen ; 
- conserver, épreuve par épreuve, durant cinq ans, des notes délivrées à des épreuves de l'un des examens de 
l'enseignement scolaire ainsi que, le cas échéant, le bénéfice d'acquis obtenus dans le cadre de la procédure de 
validation des acquis de l'expérience, selon les modalités prévues par la réglementation de chacun des examens. 
Pour chaque aménagement proposé, l'avis précise le type d'épreuves concernées (écrite, orale, pratique) ou, le cas 
échéant, la ou les épreuves concernées. 
Le médecin adresse son avis, avec les éléments d'information non médicaux accompagnant la demande, à l'autorité 
administrative compétente pour ouvrir et organiser l'examen ou le concours. Il l'adresse simultanément au candidat ou 
à sa famille. Cet avis, qui ne constitue pas une décision, n'est pas susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux. 
Seule la décision que prend consécutivement l'autorité administrative peut être contestée devant le juge compétent. 
 
3. La décision de l’autorité compétente  
L'autorité administrative compétente pour ouvrir et organiser l'examen ou le concours accuse réception de l'avis du 
médecin auprès du candidat et décide des aménagements accordés en prenant appui notamment sur l'avis rendu par 
le médecin et au vu de la réglementation relative aux aménagements d'examens pour les candidats handicapés et de 
celle propre à l'examen et au concours présenté. Elle notifie ensuite sa décision au candidat dans un délai de deux mois 
à compter de la réception de l'avis du médecin. Cette notification fait mention des délais et voies de recours. […] Dans 
l'intérêt même de l'élève, afin de ne pas l'exposer à des conditions de composition qui ne lui seraient pas familières, 
les aides et aménagements accordés doivent être en cohérence avec ceux accordés à l'élève au cours de sa scolarité. 
Aucun aménagement ne peut être accordé s'il n'est pas conforme à la réglementation en vigueur. 
 

IV. Préconisations relatives à l’organisation des épreuves 
D'une manière générale, il convient de s'assurer que le candidat handicapé se trouve dans des conditions de travail de 
nature à rétablir l'égalité entre les candidats. […] Concernant la situation particulière des candidats au brevet de 
technicien en situation de handicap, il conviendra, lorsque leur situation rend nécessaire un aménagement ou une 
dispense d'épreuve ou partie d'épreuve, d'appliquer aux épreuves équivalentes les mêmes dispositions que pour le 
baccalauréat technologique. Précision importante : l'anonymat se définit comme l'absence de tout signe distinctif 
permettant d'identifier le candidat intuitu personae. Le principe de l'anonymat n'est remis en cause, ni par l'existence 
d'adaptations mineures du sujet dûment autorisées par les autorités organisatrices du concours ou de l'examen et 
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strictement circonscrites aux nécessités pratiques, ni par les caractéristiques de la copie rendue à l'issue de l'épreuve 
écrite, même si ces éléments permettent parfois de déceler l'existence ou la nature du handicap. 
 

1. Accessibilité des locaux 

2. Installation matérielle dans la salle d’examen  
[…] Les candidats en situation de handicap sont installés dans une salle particulière chaque fois que leur installation 
avec les autres candidats n'est pas possible (utilisation de machines, aide humaine, etc.). Les candidats en situation de 
handicap peuvent, s'ils le souhaitent et si la configuration de la salle le permet, y déjeuner 

3. Temps majorés et pause  
Les candidats peuvent bénéficier pour une ou plusieurs épreuves de l'examen ou du concours, d'un temps majoré et de 
pauses entre des épreuves ou pendant celles-ci. La majoration de temps et les pauses n'ont pas le même objet : 
- le temps majoré compense une perte de temps globale qui peut être causée par la lenteur du candidat, la contrainte 
liée à un autre aménagement (ex. : durée des échanges entre le candidat et son secrétaire) ou une fatigabilité générale ; 
- la pause est par nature d'une durée imprévisible ; elle est exceptionnelle et est consacrée à une activité précise 
(contrôle biologique, soins) pendant laquelle le candidat ne peut matériellement pas travailler. Par exemple si pour une 
épreuve de 3 heures un candidat est contraint de prendre une pause de 20 minutes pour procéder à des soins, son 
épreuve s'achèvera 3 heures et 20 minutes plus tard. 
La majoration du temps imparti ne peut en principe excéder le tiers du temps normalement prévu pour chaque épreuve. 
Cependant, cette majoration pourra être allongée au-delà du tiers du temps eu égard à la situation exceptionnelle du 
candidat et sur demande motivée du médecin désigné par la CDAPH, lorsque cette dérogation est compatible avec le 
déroulement de l'épreuve. Lorsque la demande de temps majoré est formulée par un candidat se présentant à un 
concours, les règles d'équité qui prévalent en matière de concours doivent tout particulièrement être respectées. 
L'organisation horaire des épreuves d'examen et concours devra laisser aux candidats handicapés une période de repos 
et de repas suffisante entre deux épreuves prévues dans la journée ; cette période ne doit pas en toute hypothèse être 
inférieure à une heure. Pour ce faire, ils pourront commencer une épreuve écrite en décalage d'une heure au maximum 
avec les autres candidats. Dans le même esprit, lorsqu'une même épreuve se déroule sur un temps très long, voire sur 
plusieurs jours, le service organisateur prendra, dans la mesure du possible, les dispositions nécessaires pour augmenter 
le nombre de jours consacrés à l'épreuve afin que la majoration de la durée de l'épreuve n'ait pas pour conséquence 
d'imposer au candidat des journées trop longues, ou proposer au candidat d'étaler le passage des épreuves. 
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Les pauses pendant une épreuve durent le minimum nécessaire et ne sont pas comptabilisées dans la durée de 
l'épreuve. Elles ne sont donc pas décomptées d'un éventuel temps majoré. 

4. Utilisation des aides humaines 
Le rôle du secrétaire, durant les épreuves écrites, doit se limiter strictement à : 
- l'énoncé oral du sujet ou de la consigne écrite, dans le respect de sa littéralité, sans commentaire ni explications 
complémentaires ; 
- la transcription par écrit, sous la dictée du candidat, du travail produit par le candidat, sans correction de la syntaxe 
ou de la grammaire, sans modification du choix lexical du candidat. 
Il peut être demandé au secrétaire de se placer en face du candidat et de faire un effort particulier d'articulation. Toute 
autre forme d'intervention relève de l'assistance, dont la nature et l'objet doivent alors être expressément définis et 
autorisés dans la décision d'aménagement. 
Le secrétariat est une mission qui exclut toute initiative ou intervention personnelle : il s'agit d'une mission de pure 
exécution. 
L'assistance est une mission plus complexe. Elle comprend une part d'autonomie de la part de l'assistant. Elle peut 
consister notamment en une reformulation des consignes. Dans tous les cas, la mission de l'assistant doit être 
précisément bornée et définie dans la décision d'aménagements d'épreuves. Il est donc souhaitable qu'elle soit 
élaborée en collaboration étroite avec un médecin de l'éducation nationale. Peuvent constituer notamment des 
missions de reformulation : 

• le séquençage des consignes complexes ; 

•  l'explicitation des sens seconds ou métaphoriques.     
La mission de reformulation ne permet en aucun cas à l'assistant de se substituer au candidat. 
En fonction du besoin identifié au regard de(s) (l')épreuve(s) dans la décision d'aménagement, le recteur ou l'inspecteur 
d'académie-directeur académique des services de l'éducation nationale désigne comme secrétaire ou comme assistant 
toute personne paraissant qualifiée pour assumer ces fonctions et dont les liens familiaux ou la position professionnelle 
par rapport au candidat ne sont pas de nature à compromettre leur neutralité. Il s'assure, en fonction de l'examen ou 
du concours, que chaque secrétaire possède les connaissances correspondant au champ disciplinaire de l'épreuve et 
que son niveau est adapté à celui de l'examen ou du concours. Si la technicité de l'épreuve l'exige, le secrétaire peut 
être un enseignant de la discipline faisant l'objet de l'épreuve. Lorsque l'aide consiste en un accompagnement pour les 
actes de la vie quotidienne (installation, aide aux gestes d'hygiène...) ou pour certains troubles ayant une incidence sur 
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la communication ou la relation à autrui, l'accompagnement par l'auxiliaire de vie scolaire qui suit habituellement l'élève 

peut être privilégié. 

5. Utilisation des aides techniques 
Donne des exemples des aides techniques qui existent et pour chacune d’entre elles l’attention particulière à apporter.  

6. Surveillance 

La surveillance des épreuves des examens et concours s'effectue de la même manière que pour les autres candidats, 
tout en prenant en compte l'amplitude des horaires découlant des majorations de temps accordées aux candidats. Les 
candidats qui utilisent leur propre matériel adapté doivent se présenter suffisamment tôt pour en permettre le contrôle. 
Le matériel informatique doit être utilisé dans des conditions qui permettent la surveillance et excluent toute tentative 

de fraude (cf. IV point 5). 

7. Epreuves orales 
Les épreuves orales présentent des spécificités qui justifient un traitement particulièrement attentif. Leur nature même 
peut causer aux candidats en situation de handicap des difficultés qui peuvent être renforcées par des aménagements 
inadéquats. 
Vous veillerez particulièrement à ce que les aménagements mis en place permettent aux candidats de mettre en valeur 
leurs compétences sans leur causer de gêne ou de trouble excessif, par exemple lorsqu'un temps majoré risque 
d'entraîner un élève dans une situation d'échec (troubles de l'élocution par exemple). Vous pourrez par conséquent 
préférer un allongement des durées de préparation écrite ou un aménagement des conditions de passation plutôt 
qu'une majoration de la durée de l'entretien oral. 
Certaines épreuves orales de langue vivante présentent des spécificités qui rendent plus complexe la conception des 
aménagements. Lorsqu'elles comportent des parties distinctes, elles ne peuvent pas faire l'objet d'un aménagement du 
temps général (exemple : tiers temps). La rédaction de la décision doit éviter toute ambiguïté dans la façon dont 
l'aménagement doit être appliqué. Chaque partie doit faire explicitement l'objet d'un aménagement, par exemple : 
préparation écrite, écoute (en spécifiant si le temps supplémentaire alloué permet une écoute supplémentaire ou une 
augmentation du temps de réflexion et de prise de notes après chaque écoute), restitution écrite ou orale. 

8. Epreuves d’éducation physique et sportive 
La réglementation des épreuves d'éducation physique et sportive contient, pour les candidats présentant un handicap, 
des dispositions auxquelles il convient de se reporter en complément du présent texte. 

9. Information du jury 
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Le service organisateur de l'examen ou du concours informe le président de jury des aménagements dont ont bénéficié 
les candidats, dans le respect du principe d'anonymat tel que précisé supra. Le président du jury apprécie l'opportunité 
d'informer les membres du jury sur la nature de ces aménagements. 

10. Candidats hospitalisés 
Les autorités académiques doivent prendre les mesures permettant l'ouverture de centres spéciaux d'examen si 
certains candidats accueillis dans des établissements hospitaliers pour des séjours de longue durée ou recevant des 
soins en liaison avec ces établissements ne peuvent, quelles qu'en soient les raisons, aller composer dans les centres 
ouverts par le service organisateur de l'examen ou du concours. Si une attestation médicale relative aux conditions 
particulières dont doit disposer le candidat hospitalisé est nécessaire, le médecin, chef du service, sera invité à la 
délivrer. 

Circulaire du 1er septembre 
2025 relative au déploiement 
des pôles d’appui à la 
scolarité   

[…] L’une des mesures retenues pour poursuivre cette ambition est la transformation progressive des pôles 
inclusifs d’accompagnement localisés (Pial) en pôles d’appui à la scolarité (PAS), mesure réaffirmée par le 
Premier ministre lors du Comité interministériel du handicap (CIH) le 16 mai 2024. […] Les pôles d’appui à la 
scolarité constituent un service rendu aux élèves présentant des besoins éducatifs particuliers et leurs 
responsables légaux, en même temps qu’une organisation qui vient en appui des communautés éducatives, 
dans une logique d’accessibilité universelle. Ces pôles ont pour objectif de proposer des réponses de première 
intention, rapides et adaptées. L’objectif du PAS consiste à apporter aide et soutien à tout élève qui rencontre 
une difficulté dans les apprentissages ou son parcours scolaire. Les ressources médico-sociales mobilisées 
dans le cadre du PAS contribuent notamment à soutenir les élèves dont la situation est susceptible de 
présenter ou d’évoluer vers une situation de handicap. Le PAS peut être saisi par les responsables légaux 
de l’élève, par l’élève majeur, par un professeur ou un chef d’établissement scolaire. La réponse apportée 
peut être pédagogique, définie et mise en œuvre par le professeur dans sa classe. Elle peut aussi être de 
l’ordre d’un premier accompagnement humain, exercé par un professionnel – éducateur spécialisé, assistant 
d’éducation (AED), professeur ressource, réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté (Rased), 
professionnels médico-sociaux, etc. – identifié par le pôle d’appui à la scolarité. Un soutien ou un 
accompagnement spécifique par des professionnels de l’éducation nationale et/ou du secteur médico-social 
peut enfin être mobilisé.  

Afin de garantir une prise en charge rapide et de permettre la mise en œuvre des adaptations pédagogiques 
et éducatives utiles, cette réponse de premier niveau ne nécessite pas nécessairement une notification 
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préalable de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). Les 
responsables légaux de l’élève ou l’élève majeur sont associés à l’expertise des besoins et informés des 
propositions d’adaptations au sein de l’école, du collège et du lycée.  

L’action des PAS ne se substitue pas au rôle des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) 
dans la reconnaissance des situations de handicap et la proposition de réponses de compensation. Les familles 
saisissent directement les MDPH chaque fois qu’elles le souhaitent. Le coordonnateur du PAS, et plus 
largement l’ensemble des professionnels auxquels il peut faire appel, peuvent apporter leur concours aux 
parents et responsables légaux dans leurs démarches auprès des MDPH. 

Le PAS est également chargé de mettre en œuvre l’accompagnement humain (AESH) notifié par les MDPH 
pour les élèves en situation de handicap et de coordonner toute intervention de professionnels externes, 
notamment médicaux et paramédicaux quand cela se révèle nécessaire. En fonction des besoins des élèves, 
et en particulier pour leur éviter des déplacements multiples, les équipes – PAS, écoles, établissements, 
établissement ou service médico-social (ESMS) – construiront les conditions les plus facilitantes pour 
l’intervention des personnels médicaux, paramédicaux et médico-sociaux au sein des écoles et 
établissements. 

Organisation 

Le PAS est coordonné par un personnel de l’éducation nationale dédié, déchargé d’enseignement pour sa 
mission, placé sous l’autorité hiérarchique du directeur académique des services de l'éducation nationale 
(Dasen) (ou son représentant). Le Dasen assure un pilotage départemental de l’ensemble des PAS en lien avec 
l’agence régionale de santé (ARS). Le PAS bénéficie aussi d’un éducateur spécialisé à temps plein, posté au 
sein du PAS et déployé par une équipe médico-sociale support. Ces deux professionnels forment tous les deux 
l’équipe permanente du PAS et constituent un binôme opérationnel dans une logique de coopération. 
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Le PAS peut mobiliser des ressources spécialisées de l’éducation nationale et des ressources médico-sociales 
pour avis, conseil, appui ou intervention directe auprès de l’élève. Il s’assure de leur bonne coordination.  

Les ressources médico-sociales mobilisables par le PAS, en sus de l’éducateur spécialisé faisant partie de 
l’équipe permanente du PAS, sont les équipes mobiles d’appui à la scolarisation (Emas), qui pourront 
intervenir dans le cadre du PAS auprès d’élèves dont la situation est susceptible de présenter ou d’évoluer 
vers une situation de handicap, sans qu’une notification préalable de la CDAPH soit nécessaire. Mutualisées 
entre plusieurs PAS, les Emas disposent de ressources pluridisciplinaires mobilisables par le PAS sous l’autorité 
du directeur de l’établissement ou service médico-social porteur, qui assure la coordination et l’organisation 
de ces professionnels en lien avec le coordonnateur du PAS. […] 

Circulaire du 29 juin 2026 
relative à l’amélioration de 
l’orientation et la prise en 
charge des élèves présentant 
des signes de souffrance 
psychique 
 

[…] Ainsi, dans le cadre de la Grande Cause nationale 2025, reconduite en 2026, la santé mentale des enfants 

et des adolescents (11-17 ans) est une priorité confirmée pour laquelle l’École a un rôle essentiel dans la 

prévention, le repérage, le suivi et l’orientation des élèves en souffrance psychique. Tous les membres de la 

communauté éducative contribuent au repérage. En revanche, seuls les médecins, infirmiers, 

psychologues et assistants de service social de l’éducation nationale sont chargés, selon leur expertise 

respective, d’évaluer les situations et d’assurer le relais avec les partenaires du soin. Les psychologues, 

les infirmiers, les médecins de l’éducation nationale, dans le respect de leurs compétences respectives, ont un 

rôle clé dans le dispositif. Les assistants de service social quant à eux, contribuent en apportant un éclairage sur 

le contexte social. Depuis les Assises de la santé scolaire qui se sont tenues en mai 2025, la rédaction, dans 

chaque circonscription du premier degré, chaque collège et chaque lycée, d’un protocole « santé mentale : 

du repérage à la prise en charge » permet de mobiliser 

l’ensemble de la communauté éducative et de formaliser le rôle de chacun, en incluant les personnels de 

l’éducation nationale, les structures et dispositifs de santé du territoire et les familles.  […] 

La réponse apportée aux situations de souffrance psychique s’organise selon une gradation du niveau 

d’urgence : 

• un premier niveau relevant du repérage, de l’écoute, de l’accompagnement et de l’orientation vers les 

ressources adaptées ; 

• un deuxième niveau correspondant aux situations nécessitant une évaluation rapide et une orientation 

prioritaire vers les structures de soins ; 
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• un troisième niveau concernant les situations de crise ou de danger imminent nécessitant une prise en 

charge psychiatrique urgente. 

Cette gradation vise à garantir une réponse adaptée à la situation de chaque élève, dans le respect des 

compétences des professionnels concernés et en lien avec les responsables légaux. 

 

I. Organisation de l’action coordonnée entre les professionnels de l’éducation nationale et les 

professionnels de santé du territoire, en cas de repérage d’une situation de souffrance psychique 

nécessitant des soins 

Le protocole « santé mentale : du repérage à la prise en charge » organise et formalise l’action de la 

communauté éducative spécifique à chaque établissement scolaire. Il prévoit, en cas d’inquiétude au sujet d’un 

élève, que le chef d’établissement sollicite le psychologue, l’infirmier, le médecin ou l’assistant de service 

social pour réaliser une évaluation de première intention. En fonction du degré d’urgence qu’il identifie, 

ce dernier détermine si la situation de l’élève relève d’une prise en charge en interne ou du déclenchement 

d’une orientation vers les acteurs du soin du territoire.  

Dans ce cas, le psychologue, l’infirmier, le médecin ou l’assistant de service 

social de l’éducation nationale propose à l’élève, ainsi qu’à ses responsables légaux, une orientation vers 

différentes structures/ressources du territoire. La cartographie de ces structures, prenant en compte la spécificité 

des territoires et les ressources existantes, est à définir dans le cadre des dispositifs territoriaux (PTSM) qui 

réunissent l’ensemble des acteurs et qui doivent permettre de nourrir les protocoles de santé mentale. 

Dans le respect de ses compétences, le psychologue, l’infirmier ou le médecin de l’éducation nationale 

remet alors aux responsables légaux de l’élève un courrier explicatif qui contient les éléments de son 

évaluation réalisée lors des entretiens avec l’enfant ou l’adolescent, ainsi qu’une demande « coupe-

file » motivant le degré d’urgence pour un rendez-vous dans les délais les plus brefs. 

En cas de crainte de passage à l’acte de l’élève contre lui-

même, d’autres élèves, des personnels de l’établissement scolaire ou toute autre personne ou de risque vital 

pour l’élève ou les autres personnes citées ci-avant, un appel au 15 est réalisé, afin de proposer aux responsables 

légaux de l’élève une prise en charge en urgence coupe-file comprenant une évaluation globale (somatique et 
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psychologique). Cette dernière est organisée dans les délais les plus brefs en lien avec le service d’accès aux 

soins (SAS) du territoire, qui mobilisera prioritairement la filière psychiatrique du SAS si elle existe, ou à défaut 

avec les services d’urgence dans les territoires où la filière psychiatrique du SAS n’est pas encore 

opérationnelle. La prise en charge sera adaptée à la situation et à l’offre de soins disponible/existante.  

L’appel au 15 permet, grâce à la mobilisation des ressources du SAS, de proposer plusieurs niveaux de réponse : 

• évaluer l’état de santé mentale et les besoins des patients qui appellent et dispenser des conseils 

médicaux psychiatriques simples ;  

• proposer des soins d’urgences en orientant vers les structures adaptées (services d’urgences, centres 

d’accueil et de crise, etc.) ;  

• proposer une orientation en ville, en établissement sanitaire (hospitalisation ou soins ambulatoires dont 

à domicile) ou vers des dispositifs médico-sociaux ou sociaux, dans des délais adaptés à l’état de santé 

du patient ;  

• faire le lien, le cas échéant, avec le numéro national de prévention du suicide (3114) et le dispositif 

VigilanS ;  

• organiser un rappel des patients en fonction de l’évaluation initiale. 

Dans tous les cas, ces orientations coupe-file doivent être autorisées par les responsables légaux du 

mineur qui en reçoivent la proposition. Ainsi, les professionnels de santé de l’éducation nationale mettent 

tout en œuvre pour s’entretenir avec le ou les responsables légaux et obtenir leur adhésion à l’orientation 

préconisée. En dernier ressort, si les responsables légaux ne répondent pas aux sollicitations ou 

refusent la démarche de soin proposée alors que l’élève est en souffrance, un signalement au procureur 

peut être réalisé par l’établissement selon les procédures en vigueur avec l’appui du service social en 

faveur des élèves. 

Une fois la réponse apportée, l’équipe du SAS assure la liaison avec les professionnels qui suivent l’élève. 

Ainsi, une synthèse de la prise en charge réalisée pourra être transmise au professionnel de santé de l’éducation 

nationale adresseur (ce point sera à préciser dans la convention).  
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II. Organisation des liens entre les acteurs concernés sous l’égide de l’ARS et du rectorat 

Les conventions entre les rectorats et les ARS sont mises à jour (ou rédigées) dans un délai de 6 mois à compter 

de la publication de la présente instruction, afin de mieux appréhender l’ensemble des problématiques de santé 

mentale des écoliers, des collégiens et des lycéens. Afin de faciliter la mise à jour de la convention et la mise 

en œuvre de la présente instruction, un point de contact est identifié au sein des ARS et des rectorats. 

L’accès aux ressources utiles et les modalités de contacts, de saisines et l’organisation des circuits sur 

chaque territoire s’inscrivent dans les protocoles « santé mentale : du repérage à la prise en charge » des 

établissements scolaires et dans le volet enfant-adolescent des projets territoriaux de santé mentale. Dans ce 

cadre, une vigilance particulière à une mobilisation interinstitutionnelle sera portée au bénéfice de la 

fluidification des parcours en santé mentale. […] 
 


